

  

    [image: 9782340084636.jpg]

  




  

    Finances publiques


  




  

    [image: 1.png]

  




  

    

      [image: ]

    


  




  

    Avant-propos




    Les finances publiques sont particulièrement redoutées des étudiants et souffrent d’une injuste réputation. La matière n’est ni plus difficile, ni plus technique, ni moins intéressante que les autres disciplines juridiques. Le droit constitutionnel n’est pas plus facile, il fait juste appel à des notions qui nous sont plus familières. Le Gouvernement, le Parlement, le référendum sont autant de notions connues à défaut d’être maîtrisées. L’apprentissage en est facilité. Inversement, les finances publiques reposent sur des notions a priori inconnues : budgets annexes, comptable public, sincérité financière. Autant de concepts à comprendre avant d’intégrer le droit qui les régit.




    Cet ouvrage s’adresse aux étudiants en sciences politiques, en administration économique et sociale ou en droit ainsi qu’à ceux préparant des concours administratifs. Il vise une présentation globale de la matière. Pour autant, cet ouvrage propose une approche pédagogique rénovée des finances publiques. Puisque la technique effraie, expliquons-la ! Puisque les finances publiques reposent sur des concepts inconnus, plaçons-les au centre de l’apprentissage.




    Ce projet repose sur deux distinctions.




    –Premièrement, nous distinguons les finances publiques et les techniques qui les animent du droit public financier qui s’en saisit. Les finances publiques reposent sur un terrain, principalement composé des mouvements financiers des personnes morales de droit public. L’observation de ces mouvements s’opère à la fois de manière statique, à travers des descriptions contextualisées, et de manière dynamique, au regard de l’évolution dans le temps des documents à l’origine de ses mouvements. Il s’agit de décrire les choses avant de les placer dans leur contexte. La redondance vise une meilleure compréhension. Cette présentation permet surtout d’éviter l’écueil du travail hors sol, de l’exposé d’un droit détaché de l’objet qu’il appréhende.




    –Deuxièmement, nous distinguons différents niveaux d’intervention des finances publiques : finances de l’État, finances locales, finances sociales et finances européennes. La séparation de ces quatre pans de la matière est l’occasion d’ancrer les ressemblances tout en marquant les différences. Le lecteur trouvera les grands traits communs à ces quatre niveaux dans la partie commune le phénomène financier, et pourra se référer aux parties successives pour approfondir les éléments communs dans leurs contextes spécifiques, finances de l’État, finances locales, finances sociales, finances européennes.




    La rédaction de cet ouvrage est le fruit de nombreux échanges entre les auteurs, tous quatre spécialistes de finances publiques qu’ils enseignent au sein des Universités de Nantes, Poitiers et Paris-Nanterre. Leurs expériences administratives préalables (ministère des Finances et ministère de l’Éducation nationale) et leurs domaines de recherches respectifs (sources du droit financier, gestion publique, Sécurité sociale et droit comparé) ont conduit les auteurs vers une répartition des parties dont ils assument la responsabilité.




    La première partie, le phénomène financier est commune. Sébastien Kott a rédigé la deuxième partie : les finances de l’État. Carole Moniolle a rédigé la troisième partie : les finances locales. Anne-Claire Dufour a rédigé la quatrième partie : les finances sociales. Manuel Tirard a rédigé la cinquième partie : les finances européennes.




    Anne-Claire Dufour, Sébastien Kott, Carole Moniolle, Manuel Tirard


  




  

    Partie I




    Le phénomène financier




    Une société organisée autour d’un État – S’il existe des sociétés contre l’État, selon la formule de Pierre Clastres1, nous évoluons dans une société organisée autour d’un État. Et cet État, pour exister, doit dépenser. Dès lors, la fonction financière est essentielle dans notre État2.




    C’est à ce même État qu’est confié le pouvoir d’organiser la Société qui passe par la capacité d’édicter des règles de nature juridique : ce que l’on nomme aussi la souveraineté. Ces règles organisent l’exercice de l’autorité ainsi que les modalités de l’intervention publique à travers, entre autres, les services publics. Dis autrement, le droit public organise bien la gouvernance publique et l’action publique. Ce droit ne cesse de s’accroître. Hormis de rares mais notables exceptions, l’organisation de la vie sociale s’est accompagnée d’une formalisation de plus en plus précise des relations au sein de la Société : c’est l’aspect gouvernance publique. Ce même droit s’est aussi complexifié pour établir la façon dont l’administration exerce l’action publique, soit directement, soit en faisant appel à des compétences externes. Notre droit public s’est donc considérablement enrichi. Le droit public au xixe siècle, qui pouvait être abordé de manière « globale », est maintenant composé de droit parlementaire, droit des libertés fondamentales, droit des services publics, droit de la commande publique, droit des comptes publics, droit de l’Union Européenne, etc. Il est même parfois complété par du droit privé, applicable aux entités publiques (droit de la consommation, droit de la concurrence, etc.).




    Les normes juridiques régissent tous les pans de l’activité, y compris les questions financières. Ainsi, des normes juridiques organisent les compétences financières, et la mise en œuvre de l’action financière. Qui est compétent pour décider de la création d’un lycée ? Qui va financer cette construction ? Qui va rémunérer les enseignants ? Pourquoi, où et comment ces sommes sont-elles comptabilisées ? Quelles ressources vont permettre ce financement ? Ce sont là tous les éléments de ce que l’on désigne comme le phénomène financier public.




    Le phénomène financier, les finances publiques en tant qu’objet – La finance (au féminin singulier) est une activité, généralement assumée par les banques, qui consiste à accorder l’offre et la demande d’argent et de risque, dans le temps et dans l’espace. Concrètement, les institutions financières (banques ou autres) apportent les capitaux nécessaires au financement d’une activité moyennant un taux d’intérêt qui représente le risque prix et/ou le temps durant lequel les sommes sont mobilisées. Le taux auquel une entreprise peut emprunter dépend ainsi de l’évaluation du risque par les bailleurs de fonds. Le taux dépend aussi de la durée durant laquelle les sommes sont empruntées, ainsi le taux d’un emprunt immobilier varie avec la durée. Dans ce dernier cas, la durée constitue une partie du risque.




    Cette fonction financière, essentielle à l’économie, est aussi importante pour les personnes publiques. Le contribuable offre de l’argent afin de permettre la réalisation d’une demande de financement des services publics. C’est le ministère des Finances qui organise cette mise en relation. Il organise matériellement les flux financiers (la circulation de l’argent) entre le contribuable et l’administration qui assume une dépense. Quand ces flux ne sont pas équilibrés, alors il gère les besoins de financements (excédent de dépense) ou les capacités de financement (excédent de recette). Il assume les finances publiques (au pluriel), ou phénomène financier dans cet ouvrage.




    Les finances publiques en tant que discipline – Le regard porté sur l’objet finances publiques relève d’une discipline, malheureusement nommée de la même manière : les finances publiques. De manière tautologique, on peut dire que la discipline finances publiques observe, analyse et questionne les finances des personnes publiques ou le financement des politiques publiques c’est-à-dire les finances publiques en tant qu’objet. L’observation, sous l’angle financier, de l’action publique et des institutions qui la mettent en œuvre révèle, par exemple, un mouvement de globalisation et d’atomisation des politiques publiques. La globalisation est liée aux interactions financières très fortes entre les différents acteurs des finances publiques. L’atomisation résulte de la multiplication des lieux de prise de décision3.




    Penser les finances publiques, une science carrefour – L’étude du phénomène financier n’est pas l’apanage des juristes. De nombreuses disciplines scientifiques revendiquent la formalisation d’une pensée dans ce domaine. Les économistes, les sociologues, les politistes et les historiens4 étudient cet objet, les pratiques qui tournent autour des mouvements financiers des personnes publiques. Tous étudient les finances publiques en tant qu’objet et concourent à constituer cette science carrefour : les finances publiques en tant que discipline.




    Si le fondement de notre approche relève bien du traitement juridique de la dépense et de la recette publique, ce traitement juridique ne constitue pas une abstraction, un bloc isolé au sein de la société. Il s’agit bien d’offrir un cadre juridique à un phénomène réel. Dès lors les outils de quantification développés par l’économie nous sont très utiles. La sociologie nous incite à accepter que les acteurs doivent être abordés pour ce qu’ils sont, et donc à comprendre leurs ressorts profonds pour mieux comprendre leurs actions. Les sciences politiques sont aussi mobilisées pour comprendre les relations entre institutions, qu’il s’agisse des enjeux de pouvoirs ou de questions d’organisation de la vie publique (les deux significations du mot politique). L’histoire, à travers la contextualisation et l’utilisation scientifique des sources apporte aussi de grands services.




    Droit public et gestion publique – Une approche juridique ne peut pas se contenter de l’étude des seules normes, elle ne peut pas s’affranchir de son « terrain » : de la réalité du volet financier de l’action administrative. Si l’analyse juridique des finances publiques étudie les normes qui organisent le financement de l’action public – le droit public financier –, ce droit public financier ne s’analyse pas « hors sol ».




    On peut alors se tourner vers la science administrative qui érige l’observation de l’administration et de ses pratiques en objet. Dans cette perspective, il faut bien accepter l’idée que la régulation ou la gestion des finances publiques n’est pas qu’une affaire de normes juridiques, de droit des finances publiques. L’analyse des organisations s’éloigne progressivement du modèle originel Wébérien, légal et bureaucratique. Depuis un siècle le regard porté sur les organisations évolue. Ce ne sont plus seulement des entités administrées par des décideurs, mais aussi gérées selon des principes établis par les sciences de gestion : l’administrateur est devenu gestionnaire public. Ce changement dans l’analyse de l’action publique, ajoute à une lecture juridique une lecture managériale. Il induit de nombreuses conséquences sur les attentes placées en l’action publique. On ne pose plus seulement la question de la régularité juridique de l’action publique, mais aussi la question de la bonne administration de l’action publique. On observe corollairement un changement de culture des acteurs mais aussi une mutation de l’ordre juridique lui-même sous contrainte gestionnaire.




    Le droit public financier – Le droit qui régit le phénomène financier est un droit public financier. Il n’est jamais loin des enjeux de pouvoir et du droit constitutionnel. Il n’est jamais loin non plus de la mise en œuvre des politiques publiques par les acteurs publics et donc du droit administratif. Il est aussi concerné par des engagements internationaux et donc en relation avec droit international et le droit européen.




    Pour autant le droit public financier (ou droit des finances publiques) a acquis progressivement son autonomie et s’est scindé en trois parties bien distinctes. Chacune relève de corpus de normes, fait intervenir des acteurs, a recours à des juges et implique des pratiques spécifiques. Il existe d’abord un droit fiscal, dont l’objet est l’impôt au sens large. Il existe aussi un droit budgétaire qui régit l’inscription, dans un état financier prévisionnel, des recettes et des dépenses des personnes publiques, organise la validation politique ainsi l’exécution juridique de ce compte. Enfin il existe un droit public comptable. Ce droit organise la production et la qualité de l’information financière à l’image du droit privé comptable qui, par exemple, impose aux commerçants la tenue d’une comptabilité selon les règles du plan comptable général.




    Plan – La première partie de cet ouvrage, consacré aux finances publiques, se concentrera sur le phénomène financier. Il s’agit d’observer la gestion des deniers publics (de quoi parle-t-on ?) ainsi que les différents acteurs qui concourent à cette gestion (de qui parle-t-on ?). Dans une perspective juridique, on ajoute à ces deux éléments l’étude de l’ordre juridiques qui cadre le phénomène financier (comment en parle-t-on ?). Ces trois questions vont structurer cette partie, trois axes d’une approche juridique des finances publiques : les deniers publics (chapitre 1), les acteurs publics concernés par les deniers publics (chapitre 2), le droit mobilisé par la gestion des deniers publics (chapitre 3).
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        3. G. Orsoni, « Les finances publiques à la recherche de leur identité », RFFP, fév. 2016, n° 133, p. 9s.


      




      

        4. Les sciences de gestion, les sciences du langage, la philosophie et bien d’autres disciplines étudient encore cet objet.


      


    


  




  

    Chapitre 1




    Les deniers publics au cœur du phénomène financier




    L’origine des deniers publics – Les deniers publics occupent une place centrale en finances publiques. Le dictionnaire Littré, au xixe siècle, précise que le denier est une monnaie romaine d’argent. Le terme s’est répandu avec la langue latine et finit par désigner l’argent au sens large. On le retrouve évidemment tout autour de la Méditerranée dans les traces de l’Empire romain : en espagnol dinero, en portugais dinheiro ou encore en italien denaro. On le trouve encore au moyen orient et au Maghreb dinar.




    Mais on retrouve aussi la notion de « denier » dans la France médiévale où le denier est une monnaie de cuivre, d’argent ou d’or selon les régions et les époques. Les monnaies peuvent disparaître, différentes monnaies peuvent cohabiter sur le même territoire, mais le denier subsiste comme monnaie de compte. Par une ordonnance de septembre 1577, Henri III substitue l’écu à la livre, mais on continue à convertir les écus en deniers. Le denier permet, en quelque sorte, la convertibilité des deux monnaies. Par l’édit de 1602, la France retrouve les deux livres (tournois et parisis) comme monnaie. Une livre vaut vingt sous, un sous vaut douze deniers et ce jusqu’à l’apparition du franc sous la Convention en 1795. Système décimal oblige, le franc est divisé en centimes et le denier disparaît définitivement des comptes publics (il n’est plus une monnaie de compte), mais pas du vocabulaire comptable comme en témoigne l’ordonnance du 31 mai 18381.




    Les fonds et valeurs – Le terme de « denier », encore très présent au xixe siècle, disparaît des normes juridiques au xxe siècle au profit de termes plus précis : les « fonds » et « valeurs ». Les fonds correspondent à la monnaie, au sens matériel, sous toutes ses formes (numéraire, scripturale, avoirs de comptes bancaires). Les valeurs correspondent aux titres de créances et de dettes (bons, traites, obligations, rentes, actions) qui peuvent dans certains cas aller jusqu’à englober les points de fidélités, bons d’achat et chèques cadeaux.




    Le terme deniers reste néanmoins utilisé, de manière abstraite, au sens d’argent. C’est en ce sens qu’il faut comprendre le terme denier public. Au sens large, il s’agit bien de l’argent public.




    Le bon usage des derniers publics – Le denier réapparaît au xxie siècle dans le vocabulaire juridique à travers la jurisprudence constitutionnelle qui consacre un principe à valeur constitutionnelle de « bon usage des deniers publics » (Cons. Constit. 2003-473 DC du 26 juin 2003, cons. 10) au sujet de la commande publique. Le principe est ensuite rapidement appliqué à la gestion de la trésorerie (Cons. Constit. 2003-489 DC du 29 déc. 2003, cons. 33) et acquiert une généralité telle qu’il est difficile de lui donner un sens concret, de répondre à une question qui semble pourtant simple : qu’est-ce que le « bon usage » des deniers publics ?




    Définition des deniers publics – Le concept de denier public n’est donc jamais réellement tombé en désuétude. Les acteurs des finances publiques l’ont employé sans discontinuer depuis son apparition. Juridiquement, il désigne aujourd’hui l’ensemble des fonds et valeurs possédés par les administrations publiques. Dès lors, ces fonds perdent la qualité de deniers publics au moment où ils sont remis en paiement aux créanciers des personnes publiques.




    L’intérêt d’identifier la notion de deniers publics réside dans le fait qu’ils sont soumis à un régime juridique particulier. Ils sont insaisissables et ne peuvent être manipulés et conservés que par un comptable public. Les comptes relatifs aux deniers publics sont, quant à eux, soumis à la juridiction de la Cour des comptes ou des Chambres régionales et territoriales des comptes (CRTC) selon les cas.




    Ces deniers, ou cet argent public, sont soumis à des régimes juridiques très différents selon qu’ils constituent une recette ou une dépense (section 1) des administrations publiques. La différence entre les recettes et les dépenses, conduit à interroger le concept de trésorerie et son corollaire, la dette (section 2). Enfin, il faut s’intéresser à la façon dont il est rendu compte des différents mouvements relatifs aux deniers publics à travers l’information financière publique (section 3).




    




    

      

        1. Ordonnance du roi du 31 mai 1838 portant règlement général sur la comptabilité publique : Louis-Philippe, etc., vu les lois, ordonnances et règlements sur la comptabilité publique ; considérant qu’il importe de réunir les dispositions de cette législation spéciale et de les classer dans un règlement général destiné à présenter, suivant un ordre méthodique, la série des divers articles extraits de tous les actes antérieurs qui ont déterminé successivement les règles et les formes prescrites aux administrateurs et aux comptables pour la recette et l’emploi des deniers de l’état ; sur le rapport de notre ministre secrétaire d’État des finances, et de l’avis de notre conseil des ministres, etc. (…).




        Art. 9 : La perception des deniers de l’état ne peut être effectuée que par un comptable du trésor et en vertu d’un titre légalement établi. (…).




        Art. 42 : Aucun marché, aucune convention pour travaux et fournitures ne doit stipuler d’acompte que pour un service fait. Les acomptes ne doivent en aucun cas excéder les cinq sixièmes des droits, constatés par pièces régulières présentant le décompte, en quantités et en deniers, de service fait.


      


    


  




  

    Section 1




    Les recettes et les dépenses publiques




    Contextualisation historique – Les questions qui surgissent en finances publiques trouvent généralement des réponses simples. La gestion des deniers publics révèle une situation, une demande spécifique, peut-être un problème et on tente d’y apporter une réponse efficace et cohérente. Mais avec le temps, les situations évoluent et se complexifient, les outils juridiques évoluent parallèlement et intègrent cette complexité. Le vocabulaire traduit ces évolutions mais il arrive qu’on perde la trace des raisons pour lesquelles étaient organisées les réponses. C’est pourquoi la perspective historique est si importante : il faut contextualiser le phénomène financier pour le comprendre et, dans un second temps, apprécier les évolutions qui se manifestent. Recettes et dépenses en sont deux bonnes illustrations.




    Encaissements et décaissements : approche par les flux – Les mouvements concernant les deniers publics sont, dans un premier temps, abordés pour ce qu’ils sont concrètement : des entrées et des sorties de numéraires dans les caisses de ceux qui conservent le trésor royal. La caisse désigne alors physiquement le réceptacle dans lequel sont conservés les fonds. C’est une caisse dans de nombreux cas, un coffre dans d’autres. C’est le nom de caisse qui s’est imposé. Dès lors les mouvements sont devenus des encaissements quand ils désignaient des flux entrant dans la caisse et des décaissements quand ils désignaient des flux sortant de la caisse.




    Recette et dépense : l’inscription des flux dans des comptes – L’ordonnance du 31 mai 1838 relative à la comptabilité publique organise le régime des dépenses et des recettes publiques. Le décret du 31 mai 1862 reprend les mêmes termes. Là où « encaissement » et « décaissement » désignent des mouvements, des flux, « recette » et « dépense » désignent la transcription du mouvement dans un compte. On « porte » en recette ou en dépense, on inscrit des mouvements financiers. Les notions de dépenses et de recettes relèvent du vocabulaire comptable et font référence à l’inscription des mouvements financiers dans un compte.




    L’examen des recettes (§ 1) et des dépenses (§ 2) publiques permet de saisir les enjeux relatifs aux deniers publics.




    § 1 – Les recettes publiques




    On évoque les recettes publiques au pluriel parce qu’elles sont de différents types. Une approche descriptive des différentes recettes, telles qu’elles figurent dans les documents financiers (A), complétée d’une analyse quantitative (B), permet d’en cerner l’importance.




    A – Les différents types de recettes publiques




    Les administrations publiques perçoivent différents types de recettes. La distinction employée dans les comptes publics repose sur une opposition entre recettes fiscales (2) et non fiscales (1). Ici encore, c’est l’histoire des recettes publiques qui permet de comprendre cette distinction.




    1 – Les recettes non fiscales




    Les revenus des personnes publiques – Le revenu est une notion bien définie par le droit financier. Le revenu entretient une relation étroite avec la possession ou le travail. Il s’agit bien du « fruit » de son travail ou d’un bien que l’on possède (le fructus en droit civil). En ce qui concerne les revenus des personnes publiques, on distingue donc les prestations accomplies à titre onéreux d’un côté et les produits des possessions de l’autre.




    Des revenus du domaine royal aux revenus du domaine – Le domaine royal est constitué, dès les Capétiens, de l’ensemble des terres et droits qui appartiennent au roi. Il existe déjà un domaine corporel (les terres cultivées ou les forêts dont on exploite le bois) et un domaine incorporel (les droits de péages et redevances diverses). Ces biens du domaine ont acquis un statut juridique particulier avec l’Ordonnance de Moulin de 1566.




    Aujourd’hui, les personnes publiques possèdent et exploitent toujours leurs biens. Les revenus de ces biens sont appelés « revenus du domaine ». Il peut s’agir de l’exploitation de forêts ou de terres, mais aussi des sommes perçues auprès des sociétés d’autoroutes, il peut aussi s’agir de biens « sortis du domaine public », sortis du régime juridique particulier, en étant vendus.




    Des revenus des activités industrielles aux actifs financiers – En France, l’État est devenu « entrepreneur » il y a très longtemps. Les manufactures royales de Colbert au xviie siècle préfigurent les entreprises publiques du xxe siècle. Ces entités vont approvisionner les personnes publiques (manufactures d’armes par exemple) mais aussi vendre leur production aux personnes privées ou à des États tiers. Ces recettes sont aujourd’hui des revenus des activités industrielles. Il ne reste dans le domaine industriel que des recettes pour ordre, c’est-à-dire des lignes de recette sans montant… car ces activités sont déficitaires.




    D’entrepreneur, la personne publique peut devenir « capitaliste » quand elle possède des actions ou des parts sociales de sociétés. Elle peut alors bénéficier de dividendes qui constituent là encore des recettes non fiscales. À défaut d’être industrielle, la Française des jeux procure des revenus conséquents assimilés à des dividendes.




    Les redevances et recettes assimilées – Financièrement, on désigne bien sous le terme de redevance le prix d’une prestation. On distingue les redevances pour service rendu et les redevances pour utilisation du domaine. Un exemple de redevance pour service rendu est la redevance pour enlèvement des ordures ménagères qui figure parmi les recettes des budgets communaux ou intercommunaux. Au titre des redevances pour utilisation du domaine on trouve par exemple les redevances pour stationnement. Certaines recettes sont assimilées à des redevances comme les frais de justice.




    Le terme redevance n’est pas toujours utilisé de manière très précise. Certaines recettes appelées redevances ont été requalifiées juridiquement en taxe. La plus célèbre, la redevance audiovisuelle était en fait une taxe parafiscale, jusqu’à la suppression de cette catégorie par l’article 63 de la loi organique relative aux lois de finances du 1er août 2001 (LOLF). Devenue une imposition de toute nature elle a finalement été supprimée en 2022.




    Les cotisations sociales – Les cotisations sociales constituent des recettes pour les diverses caisses de Sécurité sociale chargées de leur gestion. Les cotisations sociales ouvrent droit à une prestation. La notion de contrepartie est importante, une cotisation est définie par le lien très étroit qu’elle entretient à une prestation. La cotisation à l’assurance maladie ouvre droit aux « indemnités journalières » en cas de maladie. Le bénéfice d’une pension de vieillesse est lié aux cotisations versées au préalable. Si les cotisations sont très liées aux prestations, la réciproque n’est pas toujours vraie. Ainsi certaines prestations ont été ouvertes aux citoyens en l’absence de cotisation (les allocations familiales par exemple). On parle d’universalisation de certaines prestations, pour désigner la possibilité de les percevoir alors même que l’on ne cotise pas ou plus. Cette universalisation conduit à distendre le lien entre la prestation et la cotisation qui reste une recette non-fiscale.




    2 – Les recettes fiscales




    Impôt et impositions de toutes natures – Les recettes fiscales regroupent les impositions de toutes natures, c’est-à-dire les impôts, taxes, contributions diverses, quelle que soit la dénomination choisie par le Parlement. On emploie donc le mot impôt dans son sens générique, synonyme d’imposition de toutes natures dans une acception plus juridique.




    L’impôt est défini selon trois critères : il s’agit d’un versement obligatoire et sans contrepartie à destination des administrations publiques. Sa fonction principale est de financer les dépenses publiques. On admet une fonction secondaire de régulation des activités économiques (incitation) et corollairement une finalité sociale (intervention).




    D’un point de vue financier, on distingue traditionnellement les recettes fiscales selon leur mode de perception. Les impôts ont en effet longtemps été prélevés par des administrations dédiées (des régies). Ces administrations spécifiques se sont peu à peu regroupées en fonction des missions qu’elles exerçaient. Finalement, l’ensemble des administrations fiscales a fusionné dans une direction générale des impôts qui a elle-même été intégrée à la direction générale des finances publiques (DGFip). La DGFip gère aujourd’hui l’établissement et le recouvrement de presque toutes les impositions de toutes natures, quelles que soient les personnes publiques destinataires de cette recette. La direction générale des douanes recouvre les autres.




    Impôt direct ou impôt indirect – En dépit de la « fusion des régies » et de la création d’une direction générale des finances publiques, on continue à distinguer les impôts directs et les impôts indirects. L’impôt peut être réclamé directement par les services fiscaux au contribuable (le contribuable est celui qui supporte le poids économique de l’impôt). Il peut aussi être versé par un tiers, le redevable qui n’est pas le contribuable : il est alors indirect. L’impôt sur le revenu (IR) et la taxe foncière (TF) sont des impôts directs. Le contribuable déclare ses revenus à l’administration fiscale qui établit l’avis d’imposition directement à l’attention du contribuable. L’administration établit le montant de la taxe foncière sur la base des informations qui sont à sa disposition et qui les propriétaires de biens immobiliers. A contrario, la taxe sur la valeur ajoutée (TVA) est un impôt indirect. C’est le redevable de l’impôt (le commerçant par exemple) qui déclare et verse son montant aux services fiscaux. Le contribuable (l’acheteur du bien par exemple) paie un prix « toutes taxes comprises » (TTC) qui inclut le prix du bien et l’impôt afférent.




    Fiscalité nationale, fiscalité locale, fiscalité sociale – La fiscalité est un phénomène transversal en finances publiques contemporaines. La fiscalité moderne est avant tout une fiscalité d’État. Créées par la Constituante en 1790, la contribution foncière sur les propriétés bâties, la contribution foncière sur les propriétés non bâties, la patente et la contribution sur les portes et fenêtres sont des impôts directs d’État. À la suite de l’introduction en 1917 de l’impôt sur le revenu comme impôt d’État, ces « quatre vieilles » sont transférées aux communes. Rénovées, elles composent toujours le socle de la fiscalité directe locale. La fiscalisation de leurs ressources s’étend ensuite à l’ensemble des collectivités territoriales, puis locales, avec la mise en œuvre de la décentralisation.




    Au-delà des pouvoirs publics, la fiscalisation des ressources touche le secteur social. La hausse constante des dépenses de Sécurité sociale a conduit à fiscaliser leurs ressources, par exemple avec un impôt extrêmement performant : la contribution sociale généralisée (CSG). Il existe donc maintenant une fiscalité sociale.




    Dans tous les cas, le régime juridique de l’impôt reste une prérogative de l’État central, à travers le Parlement, c’est son produit qui est affecté aux collectivités locales ou aux organismes de sécurité sociale.




    B – Une observation quantitative des recettes publiques




    Il existe plusieurs façons de quantifier les recettes publiques. La plus simple consiste à interroger les données « comptables des administrations ». On peut aussi tenter de proposer des ratios économiques afin de tenter une forme d’analyse comparative des recettes publiques et de la « pression des prélèvements » dans les sociétés.




    1 – Des données comptables




    Quelle technique comptable ? – On y reviendra, dans le secteur public il existe trois façons de « compter », et donc d’inscrire en comptabilité. La première compte les encaissements : les flux de recettes. C’est plus ou moins ce que propose la comptabilité budgétaire. La deuxième propose de compter les créances : les recettes effectuées auxquelles on ajoute les recettes à effectuer (à recouvrer). C’est plus ou moins ce que propose la comptabilité générale. Mais dans ces deux cas, il est difficile d’appréhender le concept de recette publique pour deux raisons.




    La première tient au grand nombre des personnes publiques. Chacune tient ses comptes et il faudrait les consolider pour obtenir les recettes d’un ensemble très important d’entités différentes. La seconde tient aux normes comptables qui ne sont pas les mêmes selon les différentes personnes publiques, il faudrait donc retraiter les données, ce qui est délicat. Par ailleurs, il existe une troisième technique comptable qui propose une information économique standardisée : la comptabilité nationale.




    Les recettes des entités vues par leurs comptabilités – Les comptes de chaque entité permettent de connaître leurs recettes. On distingue des comptes prévisionnels qui évaluent les recettes à venir, et les comptes de restitutions qui rendent compte des opérations effectuées.




    Ainsi, pour l’État, le compte général de l’État propose un « tableau des produits régaliens » qui détaille, pour chaque grand impôt, les montants perçus en droits constatés.




    Compte général de l’État 2022
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    Il en va de même au sein de chaque collectivité territoriale dont le compte administratif permet d’appréhender les différentes recettes.




    2 – La statistique économique




    Les recettes des administrations publiques (APU) – L’institut national de la statistique et des études économiques (INSEE) fournit des données qui reposent sur les comptes nationaux. Parmi ces données, on trouve les recettes des administrations publiques (APU). La comptabilité nationale présente l’intérêt de fournir une information harmonisée pour l’ensemble de ces recettes des différentes personnes publiques (État central, organismes divers d’administrations centrales, collectivités locales, organismes de sécurité sociale). Au-delà des recettes de chaque catégorie d’administration publique, la comptabilité nationale permet d’appréhender l’ensemble des recettes des APU. La comptabilité nationale présente aussi des séries chronologiques longues qui permettent d’apprécier la hausse des recettes publiques au long de la Ve République.




    

      

        [image: ]

      


    




    

      

        



        



        



        



        



        



        



        



        



        



        



        



        



        

      



      

        

          	

            Année


          



          	

            1960


          



          	

            1965


          



          	

            1970


          



          	

            1975


          



          	

            1980


          



          	

            1985


          



          	

            1990


          



          	

            1995


          



          	

            2000


          



          	

            2005


          



          	

            2010


          



          	

            2015


          



          	

            2020


          

        




        

          	

            Recettes des APU


          



          	

            17


          



          	

            30


          



          	

            50


          



          	

            97,8


          



          	

            207


          



          	

            372


          



          	

            499


          



          	

            601


          



          	

            740


          



          	

            881


          



          	

            997


          



          	

            1169


          



          	

            1213


          

        


      

    




    On observe que les recettes des administrations publiques augmentent régulièrement depuis le début de la Ve République.




    Tout d’abord, les recettes des APU regroupent des réalités très différentes. Certaines recettes, comme les cotisations sociales, sont versées à des acteurs privés (les caisses de Sécurité sociale). Inversement, les personnes publiques perçoivent des recettes qui ne traduisent pas forcément la prise en charge d’une politique publique (les produits de l’activité des jeux par exemple). Dès lors, le concept de recette des administrations publiques reste pertinent d’un point de vue comptable, mais il ne permet pas de discuter du financement des politiques publiques.




    Ensuite, l’augmentation des recettes des APU doit être rapportée à l’augmentation de la richesse nationale pour comprendre ce qu’elle signifie réellement le « poids de l’impôt ». À cet égard, l’économie utilise des indicateurs. Certains ont acquis une grande notoriété et constituent une sorte de référence. Il convient cependant de les utiliser avec précaution, ce ne sont que des outils quantitatifs imparfaits.




    Un indicateur économique PO/PIB




    Même s’il est intéressant, le concept de recette publique n’est pas pertinent pour décrire la place des prélèvements au sein de l’économie. On préfère donc utiliser un concept plus économique que juridique : les prélèvements obligatoires. Et afin de comparaison dans le temps, on rapporte ce montant au produit intérieur brut : le PIB.




    Les prélèvements obligatoires (PO) sont l’ensemble des prélèvements non-volontaires, de nature fiscale ou non, effectués sans contrepartie directe par les agents économiques aux administrations publiques (schématiquement ils intègrent les recettes fiscales et les cotisations sociales).




    Le produit intérieur brut (PIB) est un agrégat économique représentant « le résultat final de l’activité de production des unités productrices résidentes ». D’une manière schématique, il s’agit de la somme de toute la richesse produite sur le territoire national, y compris par les acteurs économiques étrangers.




    Le PIB n’est qu’une valeur économique de surcroît imparfaite. En France, c’est l’Institut national de la statistique et des études économiques (INSEE) qui est chargé de produire cet indicateur dont on ne répétera jamais assez qu’il est statistique. Eurostat (institut européen de la statistique), pour la Commission européenne uniformise les méthodes de mesure au niveau de l’Union Européenne.




    Le rapport PO/PIB permet alors de quantifier, en masse (quand il est exprimé en euro) ou en volume (quand il est exprimé en %), la part de la richesse nationale utilisée pour financer des politiques publiques. On pourrait appeler cela « la pression des prélèvements obligatoires ».




    Montant des prélèvements obligatoires français en % du PIB, comptes nationaux, INSEE




    

      

        



        



        



        



        



        



        



        



        



        



        



        



        



        

      



      

        

          	

            PO/Année


          



          	

            1962


          



          	

            1967


          



          	

            1972


          



          	

            1977


          



          	

            1982


          



          	

            1987


          



          	

            1992


          



          	

            1997


          



          	

            2002


          



          	

            2007


          



          	

            2012


          



          	

            2017


          



          	

            2022


          

        




        

          	

            Données 2023


          



          	

            31,4


          



          	

            33,1


          



          	

            33,5


          



          	

            37


          



          	

            40,3


          



          	

            42,1


          



          	

            40,7


          



          	

            43,4


          



          	

            42,2


          



          	

            42,3


          



          	

            43,9


          



          	

            45,1


          



          	

            45,3
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    La distinction acteur/type de prélèvement obligatoire




    Le type d’acteur – Le produit des prélèvements obligatoires est affecté aux administrations publiques. Ils bénéficient donc à différents acteurs. Évidemment, l’État occupe une place de premier ordre. Il s’agit de « l’acteur historique » en finances publiques. Il est complété par ses démembrements les départements et les communes sous la IIIe République. Des personnes morales autonomes (tels que les établissements publics) sont apparues. Sous la IVe République, les organismes de Sécurité sociale se sont développés. Sous la Ve République, la décentralisation marque l’entrée des collectivités territoriales dans la catégorie des administrations publiques bénéficiaires de prélèvements obligatoires.




    Selon le type de PO – Les bénéficiaires des PO sont multiples. Afin de mesurer plus finement le poids des prélèvements, il convient de compléter la ventilation des prélèvements obligatoires, par type d’acteur, par une distinction selon le type de PO (impôt ou cotisation sociale).




    Les deux tableaux, en masse et en pourcentage du PIB, illustrent la part importante des prélèvements à destination de la sécurité sociale et la récente remontée de l’impôt dans les modes de financement des politiques publiques.




    Montant des P.O. en % du PIB, (comptes nationaux annuels, 2021)




    

      

        



        



        



        



        



        



        



        



        

      



      

        

          	

            Année (base 2014)


          



          	

            1992


          



          	

            1996


          



          	

            2000


          



          	

            2004


          



          	

            2008


          



          	

            2012


          



          	

            2016


          



          	

            2020


          

        




        

          	

            ÉtatAPU centrales


          



          	

            15,9


          



          	

            16,7


          



          	

            16,6


          



          	

            16,3


          



          	

            13,6


          



          	

            13,5


          



          	

            13,7


          



          	

            12,2


          

        




        

          	

            dont Impôts


          



          	

            15,6


          



          	

            16,4


          



          	

            16,2


          



          	

            16


          



          	

            13,2


          



          	

            13,2


          



          	

            13,3


          



          	

            *


          

        




        

          	

            dont Cotisations sociales


          



          	

            0,3


          



          	

            0,3


          



          	

            0,4


          



          	

            0,3


          



          	

            0,4


          



          	

            0,4


          



          	

            0,4


          



          	

            *


          

        




        

          	

            ODAC (organismes divers d’administration centrale)


          



          	

            0,4


          



          	

            0,4


          



          	

            0,3


          



          	

            0,5


          



          	

            0,4


          



          	

            0,6


          



          	

            0,5


          



          	

            1


          

        




        

          	

            Administrations publiques locales


          



          	

            4,9


          



          	

            5,6


          



          	

            5,2


          



          	

            5,3


          



          	

            5,7


          



          	

            5,9


          



          	

            6,2


          



          	

            6,7


          

        




        

          	

            Administrations de Sécurité sociale


          



          	

            19,3


          



          	

            20,6


          



          	

            21,5


          



          	

            20,9


          



          	

            22,1


          



          	

            23,6


          



          	

            23,9


          



          	

            24,5


          

        




        

          	

            dont Impôts


          



          	

            0,9


          



          	

            2,4


          



          	

            5,9


          



          	

            5,2


          



          	

            6,9


          



          	

            7,6


          



          	

            7,7


          



          	

            10,1


          

        




        

          	

            dont Cotisations sociales


          



          	

            18,3


          



          	

            18,2


          



          	

            15,6


          



          	

            15,8


          



          	

            15,2


          



          	

            16


          



          	

            16,2


          



          	

            14,4


          

        




        

          	

            Union européenne


          



          	

            0,9


          



          	

            0,7


          



          	

            0,6


          



          	

            0,2


          



          	

            0,1


          



          	

            0,1


          



          	

            0,2


          



          	

            0,2


          

        




        

          	

            Ensemble


          



          	

            41,4


          



          	

            44,2


          



          	

            44,2


          



          	

            43,3


          



          	

            41,9


          



          	

            44,7


          



          	

            44,6


          



          	

            44,5


          

        


      

    




    Montants des P.O. en milliards d’euros, (comptes nationaux annuels, 2021)




    

      

        



        



        



        



        



        



        



        



        

      



      

        

          	

            Année


          



          	

            1992


          



          	

            1996


          



          	

            2000


          



          	

            2004


          



          	

            2008


          



          	

            2012


          



          	

            2016


          



          	

            2020


          

        




        

          	

            État


          



          	

            176,5


          



          	

            204,6


          



          	

            238,5


          



          	

            270,2


          



          	

            279,8


          



          	

            295,1


          



          	

            305,3


          



          	

            302,9


          

        




        

          	

            dont impôts


          



          	

            173,4


          



          	

            200,9


          



          	

            233,1


          



          	

            264,5


          



          	

            264,3


          



          	

            275,2


          



          	

            297,2


          



          	

            *


          

        




        

          	

            dont cotisations sociales


          



          	

            3,1


          



          	

            3,8


          



          	

            5,4


          



          	

            5,7


          



          	

            8


          



          	

            7,3


          



          	

            8,1


          



          	

            *


          

        




        

          	

            ODAC


          



          	

            4,0


          



          	

            4,4


          



          	

            4,7


          



          	

            8,2


          



          	

            7,6


          



          	

            12,5


          



          	

            10,1


          



          	

            20,9


          

        




        

          	

            Administrations publiques locales


          



          	

            54,8


          



          	

            68,5


          



          	

            74,5


          



          	

            87,8


          



          	

            112,9


          



          	

            123,7


          



          	

            137,7


          



          	

            153,4


          

        




        

          	

            Administrations de Sécurité sociale


          



          	

            213,4


          



          	

            253,2


          



          	

            309,5


          



          	

            346,7


          



          	

            441,6


          



          	

            493


          



          	

            534,7


          



          	

            563,2


          

        




        

          	

            dont impôts


          



          	

            10,4


          



          	

            29,6


          



          	

            85,2


          



          	

            85,6


          



          	

            137,3


          



          	

            158,3


          



          	

            172,2


          



          	

            230,8


          

        




        

          	

            dont cotisations sociales


          



          	

            203,0


          



          	

            223,7


          



          	

            224,3


          



          	

            261,1


          



          	

            304,3


          



          	

            334,7


          



          	

            363,4


          



          	

            332,4


          

        




        

          	

            Union européenne


          



          	

            9,9


          



          	

            8,5


          



          	

            8,7


          



          	

            3,8


          



          	

            2,1


          



          	

            2,1


          



          	

            3,6


          



          	

            5,1


          

        




        

          	

            Ensemble


          



          	

            458,7


          



          	

            539,2


          



          	

            635,9


          



          	

            716,7


          



          	

            826,5


          



          	

            913,9


          



          	

            995,3


          



          	

            1024,5


          

        


      

    




    Le prélèvement obligatoire n’est pas destructeur de richesse mais caractérisent des choix de mode de gestion – Les prélèvements obligatoires ne constituent pas une perte pour l’économie, pas plus qu’ils ne représentent une évaporation de richesse pour le pays1. Le rapport PO/PIB illustre le niveau de l’intervention au sein d’un État. Plus le rapport est élevé, plus les personnes publiques bénéficient de recettes pour prendre en charge des politiques publiques. Cela ne signifie pas que les personnes publiques investissent systématiquement le champ des différentes politiques publiques : elles peuvent assurer directement la gestion d’une politique publique (service secours incendie) mais aussi en confier la gestion à des personnes privées (caisses de sécurité sociale) qui se voient affecter le produit d’un prélèvement obligatoire.




    Le choix des modes de gestion intervient directement sur le rapport entre PO et PIB. Par exemple la collecte des ordures prise en charge par une commune (financée par l’impôt) entre dans les PO. En revanche, la collecte des mêmes ordures déléguée à un prestataire et facturée directement à l’intéressé ne constitue pas un PO.




    Les PO permettent évidemment de financer des dépenses qui participent à la création des richesses. Il ne se trouve plus aucun économiste pour nier le fait que la dépense publique crée des richesses. L’exemple de l’enseignement est le plus évident. Les PO qui financent l’enseignement sont à moyen terme créateurs de richesses.




    Utilité de l’indicateur – Peut-on comparer les rapports PO/PIB de deux pays dont l’un dispose d’un système d’enseignement gratuit (donc financé par les PO) et l’autre d’un système d’enseignement facturé directement aux bénéficiaires (donc financé hors PO) ? S’attacher au rapport PO/PIB revient donc à s’intéresser à l’interventionnisme et aux modes de prise en charge des politiques publiques, et non à la « qualité » économique de la gestion publique. Dire qu’un État qui dépense peu est mieux géré et tout simplement faux ; l’inverse ne l’est pas moins !




    § 2 – Les dépenses publiques




    Si la question « combien prélève-t-on ? » est importante, elle n’a de sens qu’accompagnée de la question « pour quoi faire ? ». La dépense publique est avant tout une intervention publique au sens large : il s’agit de prendre en charge financièrement une politique publique initiée par les pouvoirs publics. Il peut s’agir de construire des écoles, de subventionner des associations humanitaires ou de la solde des marins d’un porte-avions.




    Dès lors, l’analyse économique de la dépense publique est utile et importante (A), mais elle doit être complétée par une analyse politique (B)




    A – Une approche économique de la dépense publique




    Une observation économique classique des dépenses implique une présentation fonctionnelle (1) et une analyse quantitative (2).




    1 – Une description « fonctionnelle » des dépenses




    L’analyse économique propose trois grands types de fonctions aux dépenses. Il s’agit de l’investissement, du fonctionnement et des transferts.




    Les dépenses d’investissement – Qu’est-ce que l’investissement ? Les dépenses d’investissement correspondent à l’acquisition ou à la fabrication de biens durables. L’investissement peut être civil ou militaire. L’investissement civil peut prendre la forme d’immeubles (collèges, lycées, hôpitaux) ou de biens d’équipements meubles (informatique). L’investissement peut aussi être militaire (véhicules ou casernes). Les investissements des personnes publiques peuvent être directs ou indirects (sous forme de subvention d’investissement). Dans certains cas, les investissements se font en capital, quand les personnes publiques prennent des participations financières dans des entreprises.




    Une dépense d’investissement est réputée productive. Les dépenses d’investissements sont considérées comme bénéfiques à court, à moyen et à long terme. À court terme, les dépenses d’investissement, comme toutes les dépenses, génèrent de l’activité. À moyen et long terme, elles créent des biens d’équipement ou d’infrastructure nécessaires aux acteurs économiques (routes, ponts) qui permettent de l’activité économique. La notion d’investissement peut aussi être utilisée de manière plus abstraite pour désigner par exemple l’investissement dans l’enseignement.




    Ainsi, la construction d’une université représente une dépense d’investissement. On construit des bâtiments ce qui se traduit immédiatement par de l’activité économique De plus, en construisant de nouvelles Universités, on permet une meilleure formation des populations qui produiront plus de richesses. Pour autant, il est évidemment illusoire de croire que le simple fait de construire des Universités suffirait à garantir la prospérité du pays !




    Les dépenses de fonctionnement – Qu’est-ce qu’une dépense de fonctionnement ? Les dépenses de fonctionnement regroupent les dépenses qui conduisent à l’acquisition, par les personnes publiques, de biens ou de prestations de service « non durables ». On distingue deux sous-catégories de dépenses de fonctionnement : les dépenses de personnel et les dépenses de fonctionnement hors personnel.




    Les dépenses de fonctionnement hors personnel sont constituées de ce qui est nécessaire aux agents du service public pour exercer leurs missions. Elles comprennent les achats de biens et de services (électricité, fournitures de bureau).




    Les dépenses de personnel constituent le plus gros poste des dépenses publiques. Elles représentent, entre autres, les traitements des fonctionnaires et les salaires des non-fonctionnaires ainsi que les charges sociales afférentes. Cette part importante des dépenses de personnel ne doit pas surprendre dans la mesure où les personnes publiques sont avant tout des « prestataires de services », elles emploient 5,66 millions d’agents dans les différents secteurs (administrations d’État, administrations locales, administrations hospitalières)2.




    Une dépense « facile » à compresser ? Les dépenses de fonctionnement font l’objet d’une attention particulière dès lors que des économies budgétaires sont recherchées. Le caractère impératif de certains investissements et la relative rigidité des dépenses de personnel, ont fait des dépenses de fonctionnement (hors personnel) une cible privilégiée de compression de la dépense publique. Les tensions sont telles que certains services peuvent manquer de crédits de fonctionnement en fin d’année.




    Les dépenses de transfert – Les dépenses de transfert sont des dépenses non-consommées par les personnes publiques dont elles émanent. Elles ne font que « transiter » par leurs comptes. Elles constituent donc un « transfert » d’un budget public vers un autre budget public ou vers celui d’une personne privée. Ces dépenses de transfert concernent le secteur social (les prestations sociales), mais aussi les aides économiques ou l’aménagement du territoire (les subventions ou dotations).




    Les dépenses de transferts peuvent être perçues comme des dépenses d’ajustement. Il semble facile de faire varier les dépenses de transfert, qui sont par essence moins rigides que les dépenses de personnel, et moins structurelles que les dépenses d’investissement. Raboter une prestation sociale pour économiser quelques millions d’euros n’est cependant pas si facile politiquement. D’un rendement financier faible, ce type de décision peut susciter beaucoup de mécontents. C’était par exemple le cas de cette décision de baisser de 5 euros par mois le montant des allocations logement des étudiants en 2017.




    2 – Une approche quantitative des dépenses




    L’augmentation continue des dépenses publiques – Force est de constater la croissance continue de la dépense publique, en France, depuis le début de la Ve République (V. la courbe ci-dessous). On conçoit que la limitation de l’augmentation de la dépense publique soit un enjeu important. À de rares exceptions près, personne dans la classe politique n’évoque réellement une baisse de la dépense publique. L’objectif est plutôt de maintenir son rythme d’augmentation dans une limite raisonnable. C’est la définition de cette limite du rythme d’augmentation de la dépense publique qui marque, actuellement, les réelles différences entre les propositions politiques.




    Les dépenses des APU en France (en milliards €. Série INSEE 3.201)
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    Le rapport économique, social et financier (RESF) – Chaque année, le Gouvernement doit fournir au Parlement une information de type macro-économique sous forme d’un rapport sur les perspectives économiques, sociales et financières3 de la France. Ce rapport résulte de la fusion de deux autres rapports : le rapport sur les prélèvements obligatoires et leur évolution, et le rapport sur la dépense publique et son évolution. À l’automne, le RESF présente l’évolution détaillée des prélèvements obligatoires et de la dépense publique. Il insiste sur la contribution de chaque catégorie d’acteurs publics à l’augmentation de la dépense publique et témoigne de ce que l’objectif est bien de « contenir » la hausse de la dépense (par exemple RESF 2017), à tous les niveaux de l’État. La crise sanitaire liée au COVID a évidemment bousculé cette stratégie à long terme comme en témoigne le RESF 2021.




    [image: titplus] « dépense des administrations publiques » in rapport économique, social et financier, 2017, p. 68




    Les prévisions (…) pour 2017 reposent sur une croissance de la dépense publique en valeur et hors crédits d’impôt de 1,4 % en 2016 puis de 1,6 % en 2017, après une progression historiquement basse, de 0,8 %, constatée en 2015. Le ratio de dépense publique, hors crédits d’impôt, poursuivrait sa décrue à horizon 2017. Il passerait de 55,5 % du PIB en 2015 à 55,0 % en 2016 puis 54,6 % en 2017.




    [image: titplus] « Dépense des administrations publiques » in Rapport économique, social et financier, 2021, p. 98




    En 2020, la dépense publique hors crédits d’impôts accélérerait en volume à champ constant à +6,3 %, après +1,3 % en 2019. Cette accélération s’expliquerait principalement par le dynamisme attendu des dépenses de l’État (+11,7 %, hors transferts à d’autres administrations publiques) et des ODAC (+9,9 %), ainsi que des ASSO (+5,4 %), résultant des mesures d’urgence et de relance et de la hausse des dépenses d’assurance chômage.




    Une analyse par type d’administration publique




    Le RESF détaille, par catégorie d’administration publique, les objectifs de maîtrise de la dépense publique. Il précise ce que sont les objectifs d’évolution de la dépense pour l’État et ses opérateurs (les ODACS), les administrations publiques locales, les organismes de sécurité sociale. Cela permet de mieux comprendre où s’effectuent les efforts et d’observer les répercussions de la conjoncture sur chaque catégorie d’administration publique. On observe cette tendance lourde à la maîtrise de l’augmentation de la dépense globale à travers l’exemple des administrations de sécurité sociale.




    [image: titplus] « Dépense des administrations publiques » in Rapport économique, socIal et financier, 2017, p. 68




    En dehors du périmètre de l’assurance maladie, la dépense serait également maîtrisée, en lien avec la faiblesse de l’inflation qui permet de limiter la revalorisation des prestations, ou encore la montée en charge de mesures d’économies votées antérieurement (modulation des allocations familiales selon les revenus).




    [image: titplus] « Dépense des administrations publiques » in Rapport économique, social et financier, 2021, p. 98-99




    Sur le champ des ASSO (administrations de sécurité sociale), l’accélération des dépenses (+5,4 % en 2020, contre +1,1 % en 2019, en volume) est le reflet du rehaussement temporaire de l’objectif des dépenses de l’assurance maladie (porté de 205,6 Md€ en LFSS 2020 à 213,6 en CCSS de juin, puis 215,7 Md€ en septembre), face à la crise de la Covid-19, ainsi que des dépenses d’assurance chômage. (…) Quant aux dépenses des ASSO, celles-ci se stabiliseraient en 2021 (+0,8 % hors transferts), avec la poursuite des revalorisations du Ségur et le ressaut de l’investissement des hôpitaux, qui compenseraient la baisse des dépenses d’urgence.




    B – Une analyse politique de la dépense publique




    Les personnes publiques mettent en œuvre des politiques publiques. Cela passe par l’organisation du service public. La mission de service public peut être mise en œuvre par l’administration elle-même ou par délégation. Quoi qu’il en soit, les personnes publiques doivent déterminer le niveau de leur intervention. Elles peuvent se focaliser sur les simples missions de régulation de l’ordre social ou décider d’étendre le niveau de l’action publique au-delà (1). Cette intervention n’est cependant pas complètement déconnectée des contraintes financières et fait aujourd’hui face, dans beaucoup d’États occidentaux, à une crise de financement (2). Cette crise a conduit dans un premier temps à s’interroger sur le poids de l’État (y-a-t-il trop d’État ?) puis à se poser la question de la qualité de cette intervention à travers l’évaluation des politiques publiques sur les populations (3).




    1 – Le niveau de l’intervention publique




    L’État « gendarme » – Sous l’Ancien Régime, après l’affermissement de la notion d’État, c’est le monarque et la Couronne qui prennent en charge les « activités essentielles ». Ces activités régaliennes sont synthétisées dans la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen des 20 et 26 août 1789. Il s’agit de la sécurité des Citoyens. La sécurité s’entend comme une sécurité extérieure à l’égard des armées étrangères : l’armée. La sécurité s’entend aussi comme une sécurité intérieure à l’égard des factions séditieuses : la police. On trouve aussi la justice qui est chargée de garantir la liberté des individus ainsi que les pouvoirs publics qui assurent la représentation et la décision politique des citoyens. Enfin, cela intègre le financement de l’État qui est assuré par une administration financière.




    Une observation des budgets du xixe siècle montre à quel point le périmètre de l’intervention publique se résumait à ces fonctions essentielles.




    La présentation du Budget pour 1823 : l’État gendarme
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    De manière très schématique, ce budget se répartissait comme suit. Un tiers des dépenses allait à la défense, un quart aux dépenses d’administration et de Justice, un quart à la dette ce qui ne laisse qu’un sixième pour les dépenses d’intervention (comprenant les équipements routiers et canaux). Au-delà du caractère autoritaire des régimes politiques de la première moitié du xixe siècle, ce budget permet de caractériser financièrement un état « gendarme », focalisé sur ses missions régaliennes de maintien de l’ordre.




    Les dépenses d’intervention – L’intervention des États dans la vie sociale et économique n’est pas nouvelle. Rome organisait de nombreuses activités économiques, sanitaires ou sociales (chantier naval, jeux, hygiène). En France, et plus récemment, Colbert a créé les grandes manufactures royales inaugurant les grandes industries d’État (Gobelins, Sèvres). C’est avec la IIIe République que l’interventionnisme se multiplie. La République sociale développe l’assistance aux vieillards, aux veuves et aux orphelins. La République émancipatrice développe l’instruction publique. La République rayonnante développe les arts et lettres.




    Les deux phases de reconstruction consécutives aux guerres mondiales poussent les personnes publiques à prendre en charge encore plus d’activités (ravitaillement, transports, logement, assurance, etc.). L’intervention peut être directe, une personne publique assume l’activité, ou indirecte, prenant alors la forme de subventions. On parle d’État providence pour désigner cette prise en charge, de plus en plus large, d’activités diverses par les pouvoirs publics.




    Illustration : ventilation fonctionnelle des dépenses publiques – Le site Fipeco propose une ventilation fonctionnelle des dépenses publiques qui était auparavant réalisée par la Cour des comptes. On observe que, en France, les dépenses des administrations publiques (APU) représentent 59,2 % du PIB en 2021 et qu’elles sont supérieures dans toutes les fonctions (sauf services généraux) à celle de la moyenne des autres membres de l’Union européenne. Plus de la moitié de cette dépense est maintenant consacrée à la protection sociale. Et on mesure parallèlement le poids de l’interventionnisme à travers les dépenses de logement, enseignement et culture.




    Les dépenses publiques par fonction en % du PIB en 2021 (source FIPECO)
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    2 – La crise de l’interventionnisme : une crise du financement des politiques publiques




    L’extension du périmètre des politiques publiques – Une fois déterminé le périmètre de l’intervention, on ne peut se satisfaire d’une simple observation de l’évolution dans le temps des dépenses publiques. Cette dernière augmente mécaniquement : les administrations s’étoffent, le service rendu est meilleur ou les bénéficiaires plus nombreux. Si les politiques publiques poursuivies sont proches dans leur énoncé, il n’y a aucun point de comparaison entre les dépenses de l’instruction publique de la IIIe République et celles de l’enseignement de la Ve République. Les classes d’âge sont scolarisées plus longtemps et le coût de chaque niveau de formation est plus important. Par ailleurs, les activités prises en charge par chaque administration croissent. Le ministère de l’Intérieur de la Restauration était un ministère de la Police politique, celui de la Ve République comprend les dépenses de décentralisation à partir de 1982. Au niveau local, les collectivités territoriales multiplient elles aussi les interventions (petite enfance, santé, culture…).




    C’est à Adolphe Wagner (économiste allemand) que l’on attribue d’avoir le premier théorisé cet accroissement continu de la part des dépenses publiques dans la richesse nationale4. On observe bien depuis le début du xxe siècle un mouvement conjugué d’extension continue du périmètre d’intervention des personnes publiques, qui prennent directement ou indirectement en charge de plus en plus de prestations, et de prise en charge de ces politiques publiques au sein d’un réseau administratif de plus en plus complexe. En face, la difficulté à faire croître à la même vitesse les ressources financières génère un effet ciseau (plus de dépenses et moins de recettes) qui conduit à une crise de l’interventionnisme ou crise du financement de l’interventionnisme.




    Cette crise révèle deux phénomènes bien distincts. Premièrement, il existe une crise de la classe politique qui assume mal de devoir augmenter les ressources des personnes publiques. Ici il convient de placer les responsables politiques face à leurs choix en matière de politiques publiques5. Deuxièmement, il existe une crise de l’organisation de l’action administrative devenue très complexe qui génère une forme d’inefficacité de la dépense publique6. Par exemple, la création d’un centre universitaire fait entrer en jeu à peu près tous les niveaux de pouvoirs publics et corollairement leurs administrations. L’État organise et finance le service public de l’enseignement supérieur, la région finance les bâtiments, le département sera intéressé au concours qu’une implantation universitaire peut apporter à l’aménagement du territoire, la commune accueillera avec plaisir des étudiants et des enseignants créateurs d’activité économique. La simplification est ici difficile, les équilibres financiers et institutionnels sont très subtils.




    Pour juguler cette augmentation de la dépense publique, les constats sont faciles, c’est la mise en œuvre qui pose des difficultés. Il est impossible de tenter de limiter une dépense sans heurter une partie de la population, or ceux qui décident sont avant tout des élus qui ménagent le contribuable pour s’attirer les faveurs du citoyen-électeur !




    [image: titplus] Jean-Pierre Raffarin (Premier ministre), Rapport sur l’évolution de l’économie nationale, juin 2003, p. 19




    « Faire reculer le poids de la dépense nécessite […] une véritable remise à plat des missions de l’État, de ses moyens et de profondes réformes de structure. [Le Premier ministre propose] la réforme des retraites. La décentralisation, [c’est-à-dire un transfert de charge] la réforme de l’État est l’un des piliers essentiels de la maîtrise des dépenses, cette dernière signifie la rationalisation des services, [des économies] la simplification législative et réglementaire, la modernisation des tâches permise par les nouvelles technologies de l’information [gains de productivité], voire l’abandon de missions devenues inutiles [redéfinition du périmètre de l’intervention], et enfin la réforme de l’assurance maladie ».




    3 – Les nouvelles évaluations de la dépense publique : l’indice de développement humain (IDH)




    Dépasser la question économique – Observer l’évolution de la dépense publique est très important et évidemment très intéressant. Observer l’évolution de la part de la dépense publique dans la richesse nationale (dépense publique/PIB) l’est tout autant. Mais cela ne permet que d’évaluer le niveau de l’intervention publique, pas son efficacité. La dépense publique ne sert pas à faire croître le PIB mais à prendre en charge les besoins collectifs.




    Par ailleurs, le concept de PIB lui-même n’est pas exempt de tout reproche. En s’attachant à un regard financier, l’indicateur ne peut pas appréhender « la réalité de la richesse » d’un pays qui est un concept plus global. Il ne s’agit que d’une évaluation partielle qui ne peut pas prendre en compte autre chose qu’un montant. Il n’intègre pas, par exemple, la santé des populations ou la qualité de l’environnement qui sont pourtant directement liées à l’intervention. Un pays est-il plus riche parce qu’il consomme plus de médicaments ou parce que sa population, en bonne santé, n’en consomme pas ?




    [image: titplus] Dans un discours du 18 mars 1968, le sénateur Robert Kennedy7 déclarait :




    « Notre PIB prend en compte (…) la publicité pour le tabac et les courses des ambulances qui ramassent les blessés sur nos routes. Il comptabilise les systèmes de sécurité que nous installons pour protéger nos habitations et le coût des prisons où nous enfermons ceux qui réussissent à les forcer. Il intègre la destruction de nos forêts de séquoias ainsi que leur remplacement par un urbanisme tentaculaire et chaotique. Il comprend la production du napalm, des armes nucléaires et des voitures blindées de la police destinées à réprimer les émeutes dans nos villes. Il comptabilise la fabrication du fusil Whitman et du couteau Speck, ainsi que les programmes de télévision qui glorifient la violence dans le but de vendre les jouets correspondants à nos enfants… (…) En revanche, le PIB ne tient pas compte de la santé de nos enfants, de la qualité de leur instruction, ni de la gaieté de leurs jeux. Il ne mesure pas la beauté de notre poésie ou la solidité de nos mariages. Il ne songe pas à évaluer la qualité de nos débats politiques ou l’intégrité de nos représentants. Il ne prend pas en considération notre courage, notre sagesse ou notre culture. Il ne dit rien de notre sens de la compassion ou du dévouement envers notre pays. En un mot, le PIB mesure tout, sauf ce qui fait que la vie vaut la peine d’être vécue »




    L’IDH sous l’égide de l’ONU




    L’indice de développement humain (IDH) – L’indice de développement humain s’inspire des travaux d’un économiste : Amartya Sen8. Il propose de dépasser cette absurde myopie économétrique du PIB s’inscrit dans une perspective tout à fait contemporaine d’analyse comparative des administrations publiques. Les données produites correspondent à une forme d’évaluation de la performance des politiques publiques menées en faveur des populations.




    L’ONU s’empare de l’indice de développement humain – L’indice de développement humain (IDH), est développé par le programme des Nations unies pour le développement (PNUD), à partir de 1990. L’IDH de l’ONU intègre trois composantes du développement des populations : le bien-être physique ; le développement intellectuel et le bien-être matériel. Concrètement, l’indicateur abordé décrit l’espérance de vie, le niveau d’étude et la richesse des populations.




    Le Human development report publié par l’Organisation des Nations Unies (ONU) explique la méthode employée. Plus précis que le PIB, bien que certainement imparfait, l’IDH a été proposé pour la première fois en 2010 par l’ONU dans un rapport au titre évocateur The real wealth of Nations (en référence à l’ouvrage d’Adam Smith Nature and causes of the wealth of nations publié en 1776). Il est depuis lors actualisé et rendu public dans un document annuel Human Developpement Report.




    Le rapport de 2010 proposait un classement qui distinguait l’IDH de l’IDH sans la part du revenu, et la part du revenu dans l’IDH. Ce classement valorisait les États ayant le plus progressé et donnait une image, loin des idées reçues, très valorisante pour le Népal, l’Indonésie, l’Algérie, la Tunisie et le Maroc.




    ONU, les plus grandes progressions d’IDH entre 1970 et 2010, avec ou sans la composante économique (Human development report, 2010, p. 35.)
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    Le rapport de 2020 poursuit l’effort en proposant une analyse du développement humain en relation avec la dégradation de l’environnement. Son titre Human Development and the Anthropocene est évocateur d’une démarche qui examine les inégalités face au dérèglement climatique et à la crise sanitaire mondiale. Malheureusement, les travaux du PNUD sont peu relayés dans la presse et peu utilisés par la classe politique.




    L’évaluation du développement humain en France




    Pour dépasser le PIB : le conseil régional du Nord – Pas de Calais a innové – Dès 2000, le conseil régional du Nord-Pas de Calais a décidé de développer une Stratégie vers le développement durable qui allait aboutir au projet « indicateur 21 ». L’objectif était de dépasser l’indicateur PIB accusé de dominer de façon indue le débat sur le développement, l’emploi et le progrès. Les travaux ont abouti à l’apparition d’un Indice de Développement Humain national et même régional qui a permis de mettre en évidence les écarts de développement entre le Nord Pas de Calais et les autres régions de France. Les usages attendus de l’indicateur sont très clairement exposés9. Il s’agit d’outils pédagogiques, mais aussi de supports de comparaison entre collectivités territoriales. Il était même envisagé d’en faire un outil de pilotage des politiques publiques.




    La redécouverte de ces nouveaux indicateurs au niveau national – La production de ce type d’indicateurs ne reste pas complètement sans écho. France Stratégie et le Conseil économique social et environnemental ont lancé une réflexion en 2014 sur ce point. La loi du 13 avril 201510 impose dorénavant au Gouvernement de remettre, tous les ans, un rapport présentant de nouveaux indicateurs de richesse reposant, entre autres, sur les inégalités, la qualité de vie et le développement durable.




    L. 28 octobre 2015, le Gouvernement de Manuel Valls proposait dix nouveaux indicateurs de richesse bien plus large que la simple question financière : espérance de vie en bonne santé, satisfaction dans la vie, empreinte carbone, inégalités de revenu… En 2018, Hervé Maurey (sénateur de l’Eure) s’est étonné de ce que ce rapport n’a pas été remis dans les délais prévus. Les services du Premier Ministre ont publié le 28 février 2019 Les nouveaux indicateurs de richesse 2018. Ces indicateurs permettent non seulement de suivre l’évolution de chaque thème mais aussi de le comparer avec les autres pays de l’UE. Ainsi, l’espérance de vie des femmes s’est accrue d’un an et demi entre 2004 et 2016, mais leur espérance de vie en bonne santé a stagné.




    L’espérance de vie en bonne santé.
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    Section 2




    Du déficit public à la dette publique




    Le lien entre le déficit et la dette est plus complexe qu’il n’y paraît. Une approche simpliste, mais non dénuée de fondement, conduit à dire que la dette correspond à l’ensemble des déficits. Mais l’observation conduit à distinguer différentes manières d’aborder le déficit, à travers la notion de solde. Il faut alors distinguer les opérations de trésorerie et les opérations budgétaires (§ 1). Ensuite, on peut aborder la dette pour ce qu’elle est réellement, une modalité de financement des besoins de trésorerie (§ 2).




    § 1 – Opérations de trésorerie et opérations budgétaires




    La mise en perspective des deux types d’opérations chez les acteurs est formalisée juridiquement (A). Elle permet de comprendre les différentes façons d’établir leur solde (B).




    A – Mise en perspective




    1 – Secteur privé et secteur public : deux approches différentes




    La gestion financière s’opère sur deux plans distincts. D’une part, il faut formaliser des décisions de dépense (ou les autorisations) et d’autre part, il faut gérer les fonds (ou la trésorerie).




    Il en va ainsi pour une personne privée qui gère ses finances, généralement par la trésorerie, c’est-à-dire, en fonction des fonds disponibles. Ici, la première question est : Quelles sont les disponibilités financières ? La réponse à cette question détermine les marges de manœuvre : les possibilités. C’est le montant dont un individu dispose qui lui permet de déterminer où il va partir en vacances. C’est pareillement la capacité d’une entreprise à lever des fonds (sa trésorerie) qui détermine son activité (ses achats et investissements). La question de la trésorerie peut s’aborder au sens strict (la caisse) ou au sens large (par l’emprunt).




    Dans le secteur public, l’ordre des questions est en fait inversé. La première question devient : Quelles sont les décisions financières ? La réponse à cette question détermine les opérations de trésorerie. Dans le secteur public, l’autorité légitime décide des mouvements financiers et transcrit cette décision dans un compte prévisionnel qu’on appelle le budget. En théorie, la trésorerie de la personne publique est au service de ses décisions. Un adage résume cet ordre des choses : il y a des dépenses, il faut les couvrir.




    2 – Formalisation juridique de la distinction




    Les opérations de trésorerie – Sous l’Ancien régime, le mouvement des fonds d’un point à un autre était extrêmement compliqué et risqué. Les disponibilités (la trésorerie) étaient éparpillées sur le territoire du royaume. La gestion de la trésorerie se résumait à une question de transport de fonds. Il s’agissait d’assurer la présence de numéraire en tous les points du pays pour régler les créanciers qui se présentaient devant les « trésoriers-payeurs ». Les mouvements d’une caisse publique à une autre, constituaient des mouvements dits de trésorerie.




    Les opérations budgétaires – Inversement les dépenses liées aux activités de la couronne ainsi que les recettes destinées à les financer (les impôts et taxes) correspondaient à des opérations de nature budgétaire. Elles s’inscrivent dans un compte prévisionnel qui doit être autorisé par une autorité publique. Sous l’Ancien régime, il existait des états de prévoyance que l’on peut assimiler à des budgets.




    L’évolution du contrôle du parlement – L’administration des finances a toujours eu en charge la trésorerie de l’État, qui était considérée comme une activité technique, n’intéressant pas le champ de la décision politique. Il est peu à peu devenu évident que la distinction entre les opérations budgétaires et les opérations de trésorerie ne pouvait pas conduire à ce que le Parlement ne contrôle que les opérations budgétaires.




    La Constitution de 1946 dispose, en son article 18, que « L’Assemblée nationale peut charger la Cour des comptes de toutes enquêtes et études se rapportant à l’exécution des recettes et des dépenses publiques ou à la gestion de la Trésorerie ». Ce dispositif traduit à la fois l’intérêt porté par le Parlement à la question de la trésorerie et la formalisation par l’ordre juridique du concept. Le décret du 19 juin 1956 poursuit dans ce sens et intègre une approche du phénomène financier qui dépasse définitivement la caisse et distingue formellement recettes et ressources d’une part, et dépenses et charges de l’autre. Les ressources et charges s’inscrivent dans une perspective financière large qui vise à la fois les mouvements définitifs et les mouvements temporaires. Les opérations budgétaires étaient réputées définitives et les opérations de trésorerie étaient réputées temporaires.




    L’article 2 de la loi organique relative aux lois de finances (LOLF) du 1er août 2001 confirme cette perspective « les ressources et les charges de l’État comprennent les ressources et les charges budgétaires et les ressources et les charges de trésorerie ». Il s’agit bien de distinguer ce qui est définitif et ce qui est temporaire au sein des comptes des personnes publiques, mais aussi d’affirmer que les deux types d’informations sont nécessaires à l’appréhension de la situation financière.




    B – Les différents soldes des administrations publiques




    Une fois établie la différence entre les opérations de trésorerie et les opérations budgétaires, on peut aborder la notion d’équilibre budgétaire et distinguer les formes que prend l’équilibre selon la façon de le compter (1). Le système européen de comptabilité nationale (SEC) évoque des déficits (2). On évoquera ensuite les tentatives en vue de résorber les déficits (3).




    1 – Équilibre budgétaire




    Le « solde budgétaire » se calcule en comparant les ressources et les charges budgétaires (ou définitives) d’une personne publique. Les ressources et les charges sont toujours équilibrées au sens où le montant total des unes est toujours égal au montant total des autres. Pour autant, les modalités de réalisation de l’équilibre sont plus subtiles.




    Quand ces ressources budgétaires ne sont pas suffisantes pour couvrir les charges, on parle de déficit . Inversement, quand les ressources sont supérieures aux charges, on parle d’excédent. Ainsi, pour équilibrer un budget on inscrit le déficit au niveau des ressources ou l’excédent au niveau des dépenses ! La forme de cette inscription diffère selon la méthode comptable employée1. Les modalités d’inscriptions du déficit de l’État dans son budget sont différentes des modalités d’inscriptions du déficit d’une collectivité territoriale dans le sien.




    2 – La comptabilité Maastrichtienne : le déficit des APU




    Les administrations publiques (APU) : une situation contrastée – La comptabilité dite « maastrichtienne », bâtie sur le système européen de comptabilité (SEC), est le seul système comptable harmonisé au sein de la zone euro qui permette de distinguer les soldes des différentes catégories d’acteurs publics. Les données montrent que, hors période de crise, les administrations publiques locales (APUL) et les administrations de sécurité sociale (ASSO) oscillent autour de l’équilibre. C’est tout-à-fait normal au regard de l’évolution de la conjoncture et des adaptations réglementaires qui les touchent. L’État est, pour sa part, constamment en situation de besoin de financement. En France, l’État ne parvient pas à équilibrer ses recettes et ses dépenses sans avoir recours à des ressources temporaires.




    Déficit des administrations publiques au sens de Maastricht en milliards d’euros, source INSEE 3.106
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    Déficit des administrations publiques (Ve République)en % de PIB, source INSEE 3.106
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    Approche historique et comparée du déficit – Entre 1815 et 1960, le solde budgétaire de l’État français fluctue entre un léger déficit et l’équilibre (périodes de guerre mise à part). À partir des années 1960, ce solde budgétaire est systématiquement un déficit. Certains pays occidentaux parviennent à dégager des excédents budgétaires. Les États-Unis, à la fin des années 1990, et plus récemment encore en Europe, la Belgique, le Danemark, l’Irlande, le Luxembourg, la Finlande, la Suède et très récemment l’Allemagne.




    Dans un contexte de crise financière internationale, le déficit budgétaire français annuel s’est situé aux alentours de 100 milliards d’euros lors de la crise dite des « subprimes ». En 2020, le déficit budgétaire est évalué à un peu plus de 200 milliards d’euros à la suite de la crise du COVID. Comparables aux chiffres constatés dans la zone euro, ces chiffres imposent une connaissance approfondie des origines de ce déficit.




    Déficit prévisionnel/constaté – Le déficit budgétaire est évalué en début d’année et constaté en fin d’année. Par exemple, pour l’État, la loi de finances pour 2017 avait évalué le déficit à 69,3 md€ tandis que la loi de règlement a constaté un déficit de 67,7 md€. Le déficit budgétaire n’est donc définitif qu’après la clôture des comptes. Les chiffres des tableaux et graphiques ci-dessus sont des chiffres définitifs, ce qui explique un léger décalage dans le temps.




    3 – La volonté de résorber les déficits




    Les déficits budgétaires en France semblent structurels. Le pouvoir politique paraît tétanisé et incapable d’agir. Le droit public financier européen tente pourtant depuis 25 ans d’aider les États à retrouver un équilibre budgétaire. Mais il semble que la contrainte juridique soit inefficace, ce sont les mécanismes de transparence et d’alerte de l’opinion publique qui permettent d’infléchir la situation.




    La programmation pluriannuelle des finances publiques – L’article 502 de la loi organique relative aux lois de finances (LOLF) du 1er août 2001 prescrit, que le Gouvernement présente une programmation pluriannuelle des finances publiques. Cette programmation pluriannuelle figure dans le tome 1 du rapport social, économique et financier (RESF) et inscrit les budgets des administrations publiques dans une stratégie globale de finances publiques. Il propose, chaque année, des trajectoires des finances publiques qui annoncent les intentions des différents gouvernements en matière de résorption des déficits publics et de dette publique.




    

      

        [image: ]

      


    




    Les trajectoires financières pluriannuelles – La comparaison de ces intentions louables et de la réalité appelle plusieurs remarques3.




    Tout d’abord on constate un écart très fort entre la première trajectoire proposée (2007-2012) et la réalité observée des soldes budgétaires des administrations publiques. Un premier élément d’analyse de ce « loupé » tient en la crise économique (presque) mondiale, consécutive à la crise financière américaine de 2007. Il faut accepter qu’une part importante (qu’on appelle la part conjoncturelle) du déficit de 2007 à 2011 s’explique par les conséquences de la crise économique sur les recettes des APU. Mais comme l’a relevé la Cour des comptes, la crise n’explique pas tout et la part du déficit structurel sur cette période ne plaide pas en faveur des gestionnaires publiques.




    Un deuxième élément d’analyse concerne les différentes trajectoires proposées depuis 2011. On constate, pour chacune d’entre elles, une intention affichée de baisse du déficit sur cinq ans. Pour les trois dernières années, le déficit des APU doit être limité à 2 ou 1,5 % du PIB.




    Un troisième élément d’analyse a trait à la comparaison des « intentions » et de la courbe du déficit constaté par l’INSEE a posteriori (courbe en pointillé). On constate que les gouvernements parviennent à suivre la courbe annoncée dans un premier temps, avant de s’en écarter légèrement. Dès lors, la courbe du déficit réel coïncide, en fait, avec l’ensemble des débuts de trajectoires annoncés.




    Un quatrième élément d’analyse doit rappeler les conditions de la crise sanitaire liée à la pandémie de COVID 19 pour expliquer le très fort décrochage en 2020 et 2021.




    § 2 – La trésorerie et la dette des administrations publiques




    Le budget transcrit les recettes et les dépenses de l’année, la trésorerie correspond aux disponibilités à un moment donné. Concrètement la trésorerie correspond aux sommes disponibles pour procéder, au jour le jour, au règlement des créanciers. Quelle que soit l’entité concernée (association, collectivité territoriale, État), la gestion du budget et la gestion de la trésorerie sont deux questions bien distinctes.




    Ce sont les besoins de financement, apparaissant au niveau de la trésorerie, qui conduisent à emprunter. Ces besoins peuvent être corrélés au déficit budgétaire, c’est souvent le cas en finances publiques. Mais on connaît des situations de déficit budgétaire sans emprunt, quand la trésorerie est abondante. Le déficit est alors absorbé par les capacités de financement.




    On observe donc de manière distincte les règles de gestion budgétaire et les règles de gestion de la trésorerie. Les premières sont spécifiques à chaque type d’entité. Le budget de l’État n’obéit pas aux mêmes règles que le budget des collectivités territoriales ou celui d’un établissement public ou encore celui d’un organisme de sécurité sociale. En revanche, les règles de gestion de la trésorerie du secteur public sont à la fois spécifiques au secteur public (elles diffèrent en grande partie de celles du secteur privé) et communes à une partie de celui-ci (État, ODACS et APUL) (A). Il en va de même des techniques utilisées pour souscrire des emprunts, c’est-à-dire contracter de la dette (B).




    A – Les règles spécifiques à la gestion de la trésorerie des administrations publiques




    C’est Philippe Auguste qui, le premier, distingue sa cassette privée du trésor royal. À partir du moment où il existe un trésor public, l’appareil d’État ne va cesser d’en améliorer les règles de gestion. Progressivement, on va assister à l’affirmation du principe d’unité de trésorerie de l’État (1). Puis on observera les modalités particulières de gestion (2).




    1 – Le principe d’unité de la trésorerie de l’État




    L’unité du Trésor public et le mouvement des fonds – Schématiquement on peut dire qu’il n’existe historiquement qu’un « unique » trésor royal. Au sens strict, ce trésor était gardé à Paris, dans les Tours du Châtelet et garantissait l’ensemble des paiements. Le principe de l’unification des caisses royales est formalisé sous le règne de François Ier. En 1522, il fait de Philibert Babou le seul « trésorier de l’Épargne » avant d’officialiser le Trésor de l’épargne, comme caisse unique du royaume, dans une ordonnance du 28 décembre 1523. La centralisation financière devient une réalité. L’ensemble des sommes détenues dans les différentes caisses, pour le compte de la couronne, sont reliées par un système d’écriture. Ce système d’écriture permet d’éviter la circulation des fonds disponibles jusqu’au Trésor royal. On organise alors le mouvement des fonds directement entre les caisses. C’est de cette fonction que naît l’administration du mouvement des fonds, en charge de la gestion (matérielle) de la trésorerie, qui deviendra plus tard la direction du Trésor.




    L’unité de trésorerie – L’apparition de personnes morales de droit public autonomes (collectivités territoriales, établissements publics) a conduit à scinder les présentations budgétaires annuelles, mais pas la trésorerie. Ce sont les mêmes comptables publiques qui gèrent l’ensemble des deniers publics : qu’ils s’agissent de deniers publics centraux ou locaux ! On parle d’unité de trésorerie pour désigner le fait que les comptables publics disposent du monopole du maniement des fonds publics (des deniers publics). Le réseau des comptables publics organisé sur l’ensemble du territoire national est aussi nommé trésor public.




    Obligation de dépôt et absence de rémunération – La gestion de la trésorerie des administrations publiques est marquée par une très forte contrainte juridique : l’obligation de dépôt. Certaines personnes morales de droit public sont soumises à une obligation de dépôt de leurs fonds au Trésor public. L’État gère leur trésorerie et peut donc opérer des compensations entre les trésoreries des différentes personnes morales. En échange, l’État garantit la disponibilité des fonds en caisse afin de procéder aux paiements.




    Dès l’Empire, le décret impérial du 27 février 1811 prescrit l’obligation de dépôt des fonds libres dans les caisses du Trésor. Il s’agit d’éviter la stagnation des disponibilités, dans des caisses éparpillées sur le territoire national, au détriment de la trésorerie de l’État. Le principe s’étend progressivement à toutes les personnes morales de droit public susceptibles de générer des disponibilités monétaires (loi du 18 juillet 1892 pour les Départements, loi du 18 septembre 1941 pour les Communes). L’article 15 de l’ordonnance organique du 2 janvier 19594 puis l’article 26 de la loi organique relative aux lois de finances (LOLF) du 1er août 2001 maintiennent évidemment ce principe. Le Conseil d’État a confirmé l’interdiction faite aux collectivités territoriales de disposer de leur trésorerie, y compris sur un compte à la Caisse des dépôts et consignations, pourtant organisme public (CE, 9 janvier 1995 Préfet de la région Rhône-Alpes, req. n° 109889). Les juges ont procédé à l’annulation d’une délibération par laquelle un conseil régional a décidé de déposer, dans un établissement financier, des sommes inscrites à son budget.




    L’absence de rémunération des dépôts – Cette obligation de dépôt se double d’une absence de rémunération des fonds déposés qui s’explique par le fait que l’État avance la trésorerie quand cela est nécessaire. Ainsi, concernant les collectivités territoriales, et quel que soit le rythme de la collecte de l’impôt, l’État verse, chaque mois, le douzième du produit attendu des impôts directs locaux sous forme d’avances (évidemment non rémunérées). Dès lors, il paraît logique que les disponibilités, quand elles existent, ne donnent pas lieu à rémunération… ce que certains élus locaux ont tendance à oublier.




    2 – Les acteurs de la trésorerie de l’État




    De la direction du Trésor à l’Agence France Trésor – La gestion de la trésorerie de l’État est confiée à une administration particulière : la direction du Trésor. Le nom de cette administration entretient la confusion avec le réseau du Trésor public. L’administration en charge de la gestion des fonds s’appelait initialement le mouvement général des fonds. Elle était en quelque sorte, le banquier de l’État, au sens où elle prenait en charge la gestion de ses fonds.




    Après la seconde guerre mondiale, la direction du Trésor a vu ses missions s’élargir. Si elle gère la trésorerie au sens financier du terme, elle se voit de plus en plus attribuer un rôle d’analyse et de politique économique (assurances, banque, etc.). Ses deux grandes missions s’affirment alors progressivement. Il s’agit de veiller aux grands équilibres financiers et de définir les principales politiques économiques du pays.




    Aujourd’hui, c’est un service à compétence nationale, l’Agence France trésor (AFT) qui gère le financement de la trésorerie de l’État et donc indirectement d’une bonne partie des collectivités locales et des correspondants du trésor. Cette expression désigne des personnes morales qui doivent déposer leurs fonds auprès du trésor public : collectivités territoriales, établissements publics, États étrangers…




    Le banquier de l’État – L’AFT s’assure que l’État dispose, à tout moment, des liquidités lui permettant de désintéresser ses créanciers, c’est-à-dire de payer ses dettes en temps et en heure. Pour le dire simplement, la direction du trésor (via l’agence France trésor) assure le financement du Trésor public (le réseau des comptables chargés des paiements).




    L’AFT suit sa trésorerie au moyen d’un compte unique ouvert dans les livres de la banque de France. Ce compte doit être créditeur tous les soirs. Cette règle, en vigueur depuis l’indépendance de la banque centrale figure maintenant à l’article 123 du Traité sur le Fonctionnement de l’Union européenne (TFUE)5. Il s’agit essentiellement d’éviter que l’État joue contre les citoyens en finançant les politiques publiques par l’émission de monnaie. Cette dernière est un bien commun : elle appartient à tout le monde, pas à l’État. Ainsi, l’AFT place sur le marché interbancaire les excédents de trésorerie et emprunte pour pallier les besoins de financement. On voit ici naître la dette publique : la dette naît des besoins de trésorerie. C’est parce qu’il ne dispose pas des fonds nécessaires au paiement de ses créanciers que l’État doit emprunter. Mais il peut s’agir de créancier de l’État central, des ODAC ou des APUL. Le principe d’unité de trésorerie joue dans les deux sens !




    3 – Les besoins de financement




    Les différents besoins de financement – Il existe un décalage en cours d’année entre le rythme de la perception des recettes et le calendrier des dépenses. Ce décalage existe pour toutes les personnes morales ou physiques, publiques ou privées, qui doivent donc financer ce solde de trésorerie sans lien avec le résultat de l’exercice. Une personne publique qui effectue des dépenses régulières tout au long de l’année et qui ne perçoit ses recettes qu’à partir du second semestre doit financer 6 mois d’activité. Il s’agit d’un besoin temporaire de financement important, quand bien même l’exercice se solderait en excédent.




    Au-delà des besoins de trésorerie, les administrations publiques peuvent avoir besoin de financements exceptionnels. Les besoins extraordinaires de financement peuvent être liés à des événements extraordinaires. Les guerres laissent les pays face à de très importantes difficultés financières. Il faut financer, les réparations dues aux vainqueurs, la reconstruction des biens d’équipements détruits, la prise en charge des populations touchées par le conflit. Les recettes « ordinaires » n’y suffisent généralement pas. La possibilité de mise en place d’un « impôt de guerre » n’exclut pas un financement « extraordinaire » par l’emprunt. Les besoins extraordinaires de financement peuvent aussi permettre de couvrir des investissements particulièrement lourds.




    Une partie des besoins de financement concerne enfin ce que l’on peut appeler la couverture des charges courantes. La partie des dépenses non couverte en fin d’année par des recettes contraint les administrations publiques au financement par de l’emprunt.




    La couverture des besoins de financement – Ce sont bien ces différents types de besoins de financement qui conduisent, aujourd’hui, l’Agence France Trésor à contracter selon différentes formes. L’ensemble de ces engagements, pris pour le compte des différentes APU, par l’État, constitue la majeure partie de la dette publique.




    Les outils de l’AFT – L’Agence France Trésor a rationalisé les outils du financement de la trésorerie de l’État. Elle émet deux grands types de titres : les obligations assimilables du trésor (OAT) et les bons du trésor à taux fixe ou précompté (BTF).




    Les obligations assimilables du Trésor constituent le support juridique de l’endettement à moyen et long terme de l’État. Leur maturité est comprise entre deux et cinquante ans. Elles sont généralement à taux fixe mais peuvent être émises à taux variable selon les conditions du marché. Elles sont émises par adjudication.




    Les bons du Trésor à taux fixe et à intérêts précomptés constituent pour leur part le support juridique de l’endettement à court terme de l’État. Il s’agit de l’outil de gestion des écarts infra-annuels de la trésorerie des APU. Leur maturité est de moins d’un an et s’étale entre quelques semaines et quelques mois.




    [image: titplus] Encours de la dette négociable de l’État (source – aft.gouv.fr)




    Encours de la dette négociable fin déc. 2022 : 2 278 Md€




    Dont 262 Md€ de titres indexés




    Dette à moyen et long terme : 2 129 Md€




    Dette à court terme : 148 Md€




    B – La spécificité de la dette des administrations publiques




    La dette publique est un phénomène ancien, elle minait les comptes de la monarchie, elle perdure avec la République. La dette publique est une des caractéristiques actuelles des économies européennes. La Belgique, l’Italie, l’Allemagne et la France en sont autant d’exemples. Les causes sont diverses.




    Le lien entre le déficit et la dette – Contrairement à une idée reçue, la dette publique ne correspond pas à la somme des déficits. Il existe un lien direct évident entre déficit et dette au sens où le premier explique la seconde. Mais ce lien n’est pas complètement mécanique. Le déficit est budgétaire, la dette est le résultat de la gestion de la trésorerie.




    Il est important de bien définir la dette pour déterminer ce qu’elle représente (1). Les montants en jeu sont faramineux, l’ensemble de la dette publique représentait en France à peu près 120 % du PIB soit presque 3 000 Md€ fin 2022. Les modalités de son évaluation sont tout aussi importantes (2). Le discours sur cette dette a beaucoup changé. Elle a longtemps été observée comme un objet étrange et lointain. Depuis la crise grecque, elle semble plus concrète et inquiétante. Pourtant, dans certains cas l’endettement est intéressant, voire pertinent. L’analyse de la dette est donc primordiale (3).




    1 – Définition de la dette publique




    Le périmètre des administrations publiques (APU) – Évoquer la dette « publique » implique de déterminer ce qu’est le secteur public. Dans une perspective interne, cette question est peu pertinente : la question de savoir si la sécurité sociale relève du secteur public ou non n’entraîne que peu de conséquences en finances publiques. Dans une perspective européenne, cela s’avère plus délicat, puisque les normes européennes tentent de limiter la dette publique. Dès lors il faut bien détermine ce que signifie l’adjectif « publique » accolé au nom « dette ».




    Ainsi, un premier point de difficulté découle de ce que l’on appelle « le périmètre » de la dette publique. L’existence de multiples personnes morales de droit public et de personnes morales de droit privé en relation avec les finances publiques conduit à une approche globale de la notion de dette publique. Afin d’éviter aux États la tentation de camoufler leur dette en la confiant à une entité publique ou parapublique, l’Union européenne promeut une approche globale de la dette. C’est pour cela qu’au-delà de la dette des États on évoque la « dette publique » qui correspond donc à la dette des administrations publiques.




    Une obligation juridique – La notion de dette n’est pas plus facile à appréhender. Juridiquement, la dette désigne évidemment ce que l’on doit : la dette publique est constituée par l’ensemble des obligations financières des administrations publiques. Mais le concept d’obligation peut se révéler plus délicat qu’il n’y paraît : que doit-on ? Il est évident que l’emprunt souscrit pour financer la trésorerie constitue une dette. Faut-il, en revanche, considérer comme faisant partie de la dette publique l’ensemble des droits à retraite des fonctionnaires nationaux, territoriaux, hospitalier ? On mesure que, selon la définition que l’on retiendra de la dette, on n’aboutira pas du tout au même chiffre ! Et c’est pour cela que, selon la méthode comptable employée, le montant de la dette n’est pas le même.




    La norme de référence : le SEC – C’est le référentiel de comptabilité nationale qui est utilisé pour déterminer le périmètre de la dette publique. Le système européen des comptes nationaux et régionaux (SEC 95) a été adopté sous forme de Règlement du Conseil en date du 25 Juin 1996. Le SEC 2010 instauré par le règlement européen 21 mai 2013 succède au SEC 1995.




    La comptabilité nationale propose une description globale de l’économie d’un pays à travers un système de comptes économiques intégrés. Les référentiels sont déterminés selon une approche économique ce qui signifie que ce ne sont pas les catégories juridiques qui servent de justification aux classifications. Le SEC distingue donc : les ménages, les administrations publiques (APU), les sociétés (financières et non financières), les institutions sans but lucratif au service des ménages (ISBLSM), le reste du monde.




    Ces différents secteurs sont eux-mêmes subdivisés en sous-secteurs. Le SEC rassemble sous le secteur des APU les quatre sous-secteurs suivants : administration centrale, administrations d’États fédérés, administrations locales, administrations de sécurité sociale.




    Les administrations publiques (APU) désignent donc les administrations centrales (État, Organismes divers d’administration centrale mais encore les Établissements publics et autres personnes morales dépendant de ressources publiques), les administrations publiques locales (collectivités territoriales et établissements publics locaux financés par les personnes publiques) et les s administrations de Sécurité sociale (régimes obligatoires et organismes financés par ces régimes comme les hôpitaux publics par exemple, régimes de retraite complémentaire, assurance chômage).




    La composante financière de la dette – Le même protocole relatif à la procédure dite « déficit excessif » définit la notion de « dette » d’un point de vue financier. La dette s’entend comme « le total des dettes brutes, à leur valeur nominale, en cours à la fin de l’année et consolidée à l’intérieur des secteurs du gouvernement général ».




    La dette brute ne déduit pas les actifs correspondants à l’endettement. La valeur nominale écarte une analyse en valeur de marché. Enfin, la dette est consolidée6, c’est-à-dire qu’elle ne tient pas compte des dettes entre APU.




    2 – Le montant de la dette publique des administrations publiques en France




    La croissance de la dette des APU en France – La dette publique française se caractérise sur deux points. Tout d’abord, elle est importante. La dette cumulée représente 2 950 Md€ au début 2023. Rapporté au PIB, le mouvement est tout aussi impressionnant puisque la dette des administrations publiques représente alors presque 120 % du PIB. Les données consolidées de l’INSEE au 31 décembre 2015 établissaient déjà un ratio à 96,2 %. Ensuite, en France, la dette publique ne cesse de croître depuis la fin des années 1970. Cette croissance est régulière et continue, sur le temps long, en euros ou en pourcentage du PIB.
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    Quelques éléments de comparaison internationale – La situation de la dette publique est très hétérogène en Europe. La tendance globale est celle d’un endettement structurel assez fort des États… avec quelques exceptions. Certains pays sont très endettés (Grèce, Italie, Portugal, Espagne, France, Belgique), d’autres le sont très peu (Estonie, Luxembourg, Bulgarie). La moyenne de la zone euro se situe, fin 2021, à 95,6 % du PIB en hausse constante depuis 2016 où elle était de 91,2 %. Peu d’États pouvaient revendiquer une dette publique sous la barre des 60 % du PIB au sein de l’UE. Seuls 12 états sur 27 étaient dans ce cas.
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    Dette publique dans les états de l’UE en % du PIB (source Eurostat)




    

      

        



        

      



      

        

          	

            Pays


          



          	

            2021


          

        




        

          	

            Estonie


          



          	

            18,1


          

        




        

          	

            Luxembourg


          



          	

            24,4


          

        




        

          	

            Bulgarie


          



          	

            25,1


          

        




        

          	

            Danemark


          



          	

            36,7


          

        




        

          	

            Suède


          



          	

            36,7


          

        




        

          	

            République tchèque


          



          	

            41,9


          

        




        

          	

            Lituanie


          



          	

            44,3


          

        




        

          	

            Lettonie


          



          	

            44,8


          

        




        

          	

            Roumanie


          



          	

            48,8


          

        




        

          	

            Pays-Bas


          



          	

            52,1


          

        




        

          	

            Pologne


          



          	

            53,8


          

        




        

          	

            Irlande


          



          	

            56,0


          

        




        

          	

            Malte


          



          	

            57,0


          

        




        

          	

            Slovaquie


          



          	

            63,1


          

        




        

          	

            Finlande


          



          	

            65,8


          

        




        

          	

            Allemagne


          



          	

            69,3


          

        




        

          	

            Slovénie


          



          	

            74,7


          

        




        

          	

            Hongrie


          



          	

            76,8


          

        




        

          	

            Croatie


          



          	

            79,8


          

        




        

          	

            Autriche


          



          	

            82,8


          

        




        

          	

            Union européenne à 27


          



          	

            88,1


          

        




        

          	

            Zone euro à 19


          



          	

            95,6


          

        




        

          	

            Chypre


          



          	

            103,6


          

        




        

          	

            Belgique


          



          	

            108,2


          

        




        

          	

            France


          



          	

            112,9


          

        




        

          	

            Espagne


          



          	

            118,4


          

        




        

          	

            Portugal


          



          	

            127,4


          

        




        

          	

            Italie


          



          	

            150,8


          

        




        

          	

            Grèce


          



          	

            193,3


          

        


      

    




    Évolution dans le temps – La situation était globalement dégradée au milieu des années 1990, les États ayant dû faire face aux années de crise consécutives aux chocs pétroliers et à la mondialisation économique. Certains sont parvenus à opérer des réformes de fond et à alléger leurs dettes (Danemark) dans des proportions remarquables. D’autres sont parvenus à inverser la spirale de l’endettement de manière moins importante (Belgique, Royaume Uni, Suède, Espagne, Italie). La France et l’Allemagne, sans être des exceptions, maintenaient un niveau de dette constant au tout début du xxie siècle. Depuis les États européens ont subi deux chocs financiers majeurs (la crise des subprimes puis celle du COVID).




    Dette publique des États membres de l’UE en % du PIB, source Eurostats




    

      

        



        



        



        



        



        



        



        

      



      

        

          	

            Pays


          



          	

            2008


          



          	

            2010


          



          	

            2012


          



          	

            2014


          



          	

            2016


          



          	

            2018


          



          	

            2020


          

        


      



      

        

          	

            Allemagne


          



          	

            65,7


          



          	

            82,0


          



          	

            80,7


          



          	

            75,3


          



          	

            69,0


          



          	

            61,2


          



          	

            68,7


          

        




        

          	

            Autriche


          



          	

            68,7


          



          	

            82,7


          



          	

            81,9


          



          	

            84,0


          



          	

            82,8


          



          	

            74,1


          



          	

            83,3


          

        




        

          	

            Belgique


          



          	

            93,2


          



          	

            100,3


          



          	

            104,8


          



          	

            107,0


          



          	

            105,0


          



          	

            99,8


          



          	

            112,8


          

        




        

          	

            Bulgarie


          



          	

            13,0


          



          	

            15,3


          



          	

            16,6


          



          	

            27,0


          



          	

            29,1


          



          	

            22,1


          



          	

            24,7


          

        




        

          	

            Chypre


          



          	

            45,5


          



          	

            56,4


          



          	

            80,3


          



          	

            109,1


          



          	

            103,1


          



          	

            98,4


          



          	

            115,0


          

        




        

          	

            Croatie


          



          	

            39,1


          



          	

            57,3


          



          	

            69,4


          



          	

            83,9


          



          	

            79,8


          



          	

            73,3


          



          	

            87,3


          

        




        

          	

            Danemark


          



          	

            33,3


          



          	

            42,6


          



          	

            44,9


          



          	

            44,3


          



          	

            37,2


          



          	

            34,0


          



          	

            42,1


          

        




        

          	

            Espagne


          



          	

            39,7


          



          	

            60,5


          



          	

            90,0


          



          	

            105,1


          



          	

            102,8


          



          	

            100,5


          



          	

            120,0


          

        




        

          	

            Estonie


          



          	

            4,5


          



          	

            6,7


          



          	

            9,8


          



          	

            10,6


          



          	

            10,0


          



          	

            8,2


          



          	

            19,0


          

        




        

          	

            Finlande


          



          	

            32,6


          



          	

            46,9


          



          	

            53,6


          



          	

            59,8


          



          	

            63,2


          



          	

            59,8


          



          	

            69,0


          

        




        

          	

            France


          



          	

            68,8


          



          	

            85,3


          



          	

            90,6


          



          	

            94,9


          



          	

            98,0


          



          	

            97,8


          



          	

            114,6


          

        




        

          	

            Grèce


          



          	

            109,4


          



          	

            147,5


          



          	

            162,0


          



          	

            180,3


          



          	

            180,5


          



          	

            186,4


          



          	

            206,3


          

        




        

          	

            Hongrie


          



          	

            71,7


          



          	

            80,0


          



          	

            78,1


          



          	

            76,5


          



          	

            74,8


          



          	

            69,1


          



          	

            79,6


          

        




        

          	

            Irlande


          



          	

            42,5


          



          	

            86,2


          



          	

            119,7


          



          	

            104,3


          



          	

            74,3


          



          	

            63,1


          



          	

            58,4


          

        




        

          	

            Italie


          



          	

            106,2


          



          	

            119,2


          



          	

            126,5


          



          	

            135,4


          



          	

            134,8


          



          	

            134,4


          



          	

            155,3


          

        




        

          	

            Lettonie


          



          	

            18,5


          



          	

            47,7


          



          	

            42,4


          



          	

            41,6


          



          	

            40,4


          



          	

            37,1


          



          	

            43,3


          

        




        

          	

            Lituanie


          



          	

            14,6


          



          	

            36,2


          



          	

            39,7


          



          	

            40,5


          



          	

            39,7


          



          	

            33,7


          



          	

            46,6


          

        




        

          	

            Luxembourg


          



          	

            14,6


          



          	

            19,1


          



          	

            20,9


          



          	

            21,9


          



          	

            19,6


          



          	

            20,8


          



          	

            24,8


          

        




        

          	

            Malte


          



          	

            61,8


          



          	

            65,5


          



          	

            66,6


          



          	

            62,1


          



          	

            54,7


          



          	

            43,7


          



          	

            53,4


          

        




        

          	

            Pays-Bas


          



          	

            54,7


          



          	

            59,2


          



          	

            66,2


          



          	

            67,9


          



          	

            61,9


          



          	

            52,4


          



          	

            54,3


          

        




        

          	

            Pologne


          



          	

            46,7


          



          	

            53,5


          



          	

            54,4


          



          	

            51,1


          



          	

            54,2


          



          	

            48,8


          



          	

            57,1


          

        




        

          	

            Portugal


          



          	

            75,6


          



          	

            100,2


          



          	

            129,0


          



          	

            132,9


          



          	

            131,5


          



          	

            121,5


          



          	

            135,2


          

        




        

          	

            République tchèque


          



          	

            28,1


          



          	

            37,1


          



          	

            44,2


          



          	

            41,9


          



          	

            36,6


          



          	

            32,1


          



          	

            37,7


          

        




        

          	

            Roumanie


          



          	

            12,3


          



          	

            29,6


          



          	

            37,1


          



          	

            39,2


          



          	

            37,3


          



          	

            34,7


          



          	

            47,2


          

        




        

          	

            Slovaquie


          



          	

            28,6


          



          	

            40,8


          



          	

            51,9


          



          	

            53,7


          



          	

            52,4


          



          	

            49,6


          



          	

            59,7


          

        




        

          	

            Slovénie


          



          	

            21,8


          



          	

            38,3


          



          	

            53,6


          



          	

            80,3


          



          	

            78,5


          



          	

            70,3


          



          	

            79,8


          

        




        

          	

            Suède


          



          	

            37,5


          



          	

            38,1


          



          	

            37,5


          



          	

            45,0


          



          	

            42,3


          



          	

            38,9


          



          	

            39,6


          

        




        

          	

            Union européenne à 27


          



          	

            65,0


          



          	

            80,4


          



          	

            85,0


          



          	

            86,8


          



          	

            84,2


          



          	

            79,6


          



          	

            90,0


          

        




        

          	

            Zone euro à 19


          



          	

            69,7


          



          	

            85,7


          



          	

            91,0


          



          	

            93,1


          



          	

            90,4


          



          	

            85,8


          



          	

            97,2


          

        


      

    




    La crise financière de 2007-2008 pèse évidemment de manière conjoncturelle sur les comptes publics. Le soutien des États, qui refusent de reproduire l’erreur des années 1930, à l’économie et au secteur bancaire a laissé des traces dans les comptes publics. Après la crise de 1929, les états avaient contracté leurs dépenses, précipitant la spirale de la crise et des baisses de recettes fiscales.




    La crise sanitaire de 2020 et 2021 pèse encore plus lourdement sur la dette de certains États. Cela traduit la façon dont les pouvoirs publics ont assumé le soutien des économies durant ces deux années. Pour la Grèce, la hausse est de 20 points de PIB, elle est de presque 17 points pour la France, elle est de moins de 8 points pour l’Allemagne.




    Reste que la tendance des économies occidentales a l’endettement était bien préalable aux deux crises.




    La contribution des différentes administrations publiques à l’endettement en France – Au niveau interne, la dette des collectivités territoriales est très stable en pourcentage du PIB et que celle des organismes divers d’administration centrale (ODAC) est quasiment nulle. Celle de la Sécurité sociale croît, certes, mais dans des proportions relativement faibles si on la compare à celle de l’État. C’est bien la dette de l’État central qui, en France, représente la plus grande part de la dette cumulée des APU. Cela n’est pas complètement illogique dans le cadre d’un État unitaire.




    Le montant de la dette publique en milliards d’euros au sens de Maastricht. Source INSEE, série 3.101




    

      

        



        



        



        



        



        



        



        



        



        

      



      

        

          	



          	

            1988


          



          	

            1992


          



          	

            1996


          



          	

            2000


          



          	

            2004


          



          	

            2008


          



          	

            2012


          



          	

            2016


          



          	

            2020


          

        




        

          	

            État


          



          	

            212,7


          



          	

            322,5


          



          	

            548


          



          	

            676,6


          



          	

            898,6


          



          	

            1 056,9


          



          	

            1 457,3


          



          	

            1707,9


          



          	

            2084


          

        




        

          	

            ODAC


          



          	

            8,2


          



          	

            13,7


          



          	

            47,9


          



          	

            41,8


          



          	

            45


          



          	

            30,8


          



          	

            22,9


          



          	

            12,7


          



          	

            72,9


          

        




        

          	

            APUL


          



          	

            82,4


          



          	

            100,6


          



          	

            113,9


          



          	

            106,8


          



          	

            113,7


          



          	

            149,1


          



          	

            177


          



          	

            199,6


          



          	

            229,7


          

        




        

          	

            ASSO


          



          	

            7,9


          



          	

            18,1


          



          	

            41,6


          



          	

            45,5


          



          	

            95,4


          



          	

            120,5


          



          	

            211


          



          	

            225,2


          



          	

            270,9


          

        




        

          	

            Total APU


          



          	

            311,2


          



          	

            454,9


          



          	

            751,4


          



          	

            870,4


          



          	

            1 123,5


          



          	

            1 357,3


          



          	

            1 868,3


          



          	

            2 147,4


          



          	

            2 657,4


          

        


      

    




    Contribution des secteurs à la dette publique (en % du PIB) Source INSEE, série 3.101
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    3 – Analyse de la dette




    La dette : charge ou dépense ? Selon les méthodes comptables employées, le sort de la dette n’est pas tout à fait le même. Si les emprunts doivent (juridiquement) être remboursés. Il ne faut pas confondre ici le principal de la dette (le capital emprunté) et l’accessoire de la dette (les intérêts versés).




    Pour l’État, le total du capital emprunté (la dette à proprement parler) apparaît dans le bilan de l’État. Les mouvements réalisés chaque année sur le capital (remboursement des emprunts échus et souscription de nouveaux emprunts) constituent des ressources ou des charges de trésorerie. Le versement annuel des intérêts, que l’on appelle aussi parfois (maladroitement) la « charge » de la dette, constitue en fait une dépense de l’année qui grève donc le budget de l’exercice. On distingue ici une charge de trésorerie et une dépense budgétaire : le remboursement de la dette est dissocié.




    Pour les administrations de sécurité sociale, l’objectif est l’équilibre des comptes de sorte que la dette ne devrait représenter que des écarts de trésorerie. Malheureusement, les régimes se sont trouvés en déficit du fait de la situation économique. Le montant de ces déficits a été pris en charge par un organisme public, la caisse d’amortissement de la dette sociale (CADES) : la dette est externalisée. La CADES bénéficie de ressources fiscales affectées pour rembourser les échéances (principal et intérêts).




    Pour les collectivités territoriales, les choses sont plus simples. Son montant figure au bilan. Mais ses annuités de remboursement (le principal) et les intérêts correspondants apparaissent dans les mêmes comptes : le remboursement de la dette est synthétisé.




    La « soutenabilité » de la dette – L’endettement public peut surprendre. Qu’il s’agisse des montants en jeu ou de sa place dans le PIB, la dette publique est une donnée fondamentale de nos finances publiques. Son importance pose la question de sa « soutenabilité ». On dit qu’une dette est soutenable quand le débiteur est en mesure de la régler sans mettre en péril sa viabilité financière.




    Force est de constater que l’Italie, la Belgique, pas plus que le Japon (dont la dette publique a littéralement explosé dans la dernière décennie) n’ont été acculés à la faillite alors même que leur ratio dette publique/PIB dépassait largement les 100 %, c’est-à-dire que leur endettement total était supérieur à la richesse produite en un an. Il ne faut pas transposer les logiques d’endettement des foyers (dont l’horizon est limité à une vie) aux États (dont la continuité est le principe à défaut de la réalité).




    Le risque de baisse de revenu d’une personne physique est bien supérieur et surtout plus soudain que celui d’une baisse de revenu d’un État. Enfin, il est important de noter que l’État décide des revenus des diverses APU par la fixation du taux de prélèvements obligatoires. Dès lors, on comprend que le taux d’endettement d’un pays est le résultat d’une volonté politique. Quand le déficit se creuse, il existe trois solutions : baisser les dépenses, augmenter les recettes ou faire les deux en même temps. Maintenir le montant des dépenses en baissant les recettes revient à creuser le déficit et corollairement la dette. C’est un acte conscient et parfois même volontaire.




    Un fardeau pour les générations futures ? – La dette constitue-t-elle un fardeau pour les générations futures ? Dans une logique économique, il faut bien évidemment distinguer les causes de la dette. Le financement des biens d’équipement par l’emprunt est particulièrement éclairant. Ce sont les utilisateurs d’une infrastructure qui vont la financer (par le péage pour les autoroutes par exemple). Il paraît donc normal d’emprunter pour la construction d’un bien d’équipement et d’en étaler le remboursement dans le temps. Dès lors, on considère que ce sont les « fruits » procurés par ce bien d’équipement qui concourront à son financement. Ce schéma peut être étendu à des biens d’équipement qui ne semblent pas « directement » productifs. Le financement d’une université peut s’opérer par l’emprunt. Cet emprunt sera remboursé par les impôts prélevés auprès des générations qui auront étudié au sein de cette université. Il s’agit bien ici des « fruits » ou des recettes procurées indirectement par ce bien d’équipement. On pourrait tout aussi bien soutenir que la formation des étudiants doit être financée par leurs parents, mais c’est un autre débat. D’une façon générale, toutes les dépenses qui ont vocation à avoir des effets positifs sur l’avenir pourraient être financées par l’emprunt. Inversement, les dépenses de fonctionnement devraient être couvertes par les recettes définitives (et non temporaires). C’est la logique promue par le Code général des collectivités territoriales, quand il pose la règle de l’équilibre des sections de fonctionnement et d’investissement.




    Cela étant, la distinction entre les dépenses de fonctionnement et celles d’investissement n’est pas évidente, comme l’illustrent les dépenses de personnel considérées comme des dépenses de fonctionnement mais qui peuvent aussi servir l’avenir (éducation, santé). D’une manière schématique, on peut considérer une grande partie des dépenses des APU comme des dépenses d’investissement : la sécurité d’aujourd’hui est la prospérité de demain.




    Dans une approche financière la question se pose différemment. Il faut distinguer la surface financière de la personne considérée. Une petite commune ne dispose pas de recettes récurrentes suffisantes pour absorber un investissement lourd et doit donc emprunter, il s’agit alors d’une dépense exceptionnelle. Mais une grosse commune connaît et maîtrise son niveau récurrent d’investissement. Elle peut envisager de le financer sur des recettes d’investissement, elles aussi récurrentes. Il en va de même pour l’État dont on peut estimer que le montant total des investissements est suffisamment important pour lui permettre de prendre en charge des biens d’équipement très onéreux, à condition d’en étaler l’acquisition dans le temps. Dans cette perspective, l’endettement doit être réservé aux investissements réellement exceptionnels… ou aux situations de crises ! Dans une perspective strictement financière, l’endettement structurel observé depuis les années 1970 revient bien à faire supporter le fardeau des politiques publiques actuelles sur les générations futures.




    Le risque d’emballement de la dette publique – Une fois qu’elle existe, une chose est certaine, la dette doit être « maîtrisée ». L’exemple grec, mais avant lui, les exemples argentins, thaïlandais ou russe attestent que ce qu’un endettement excessif peut se retourner contre les États. L’attention doit porter sur trois niveaux : le taux d’endettement, le taux d’intérêt et les détenteurs de la dette.




    Tout d’abord, c’est évidemment le niveau de la dette lui-même qui doit être maîtrisé dans la mesure où il conditionne directement la confiance des bailleurs de fonds. Sur ce point, les situations sont très différentes selon les États et c’est une analyse de la stabilité des états qui prime in fine. Ainsi, le Japon affiche une dette publique abyssale représentant près de 250 % de son PIB, soit 2,5 fois la richesse nationale créée en une année ! Force est de constater que le Japon n’est pas considéré comme en faillite… même si la situation inquiète sérieusement les spécialistes ! Un « petit État » dont la surface financière est moindre n’aborde pas du tout la question de la même manière. C’est ainsi qu’il faut comprendre les divergences au sein de l’UE. Les États nordiques ne sont pas seulement frugaux, ils sont aussi d’une surface financière moindre et donc beaucoup plus « fragiles » face au risque d’emballement de leurs dettes.




    Ensuite, c’est le taux d’intérêt de la dette qui pose question. Quand le taux d’intérêt moyen de la dette augmente, cela influe sur le montant des intérêts. Si la hausse des intérêts et supérieure à la hausse des ressources, le risque d’emballement devient très important. Faute d’une réaction politique adéquate (augmentation des ressources ou baisse des charges), une personne privée ou publique peut-être entraînée par sa dette vers une catastrophe financière : c’est l’effet boule de neige, à savoir une situation d’augmentation mécanique et incontrôlée de la dette qui se produit lorsque les ressources supplémentaires ne permettent pas de couvrir l’augmentation des intérêts exigés par la dette en cours.




    L’effet boule de neige
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    Dans le schéma ci-dessus, la hausse des intérêts de la dette au-delà de la hausse des ressources, creuse le déficit, entraînant une hausse du « stock » de dette. Face à la hausse du stock de dette, les bailleurs de fonds peuvent demander une nouvelle hausse du montant des intérêts faisant augmenter mécaniquement la charge des intérêts. Alors le déficit augmente mécaniquement… et peut justifier une hausse des taux d’intérêt. La situation devient alors infernale, c’est peu ou prou la situation que la Grèce a vécue entre 2007 et 2010 avec des taux d’intérêt qui pouvaient atteindre 20 %. Dans un rapport remarqué de juin 20097, la Cour des comptes pointait ce risque d’insoutenabilité de la dette française et dénonçait la responsabilité de l’État dans cette situation. Loin de la situation Grecque, il faut tout de même rappeler qu’avec un taux d’endettement proche de 120 % du PIB, dont une bonne partie à la charge de l’État, ce n’est que la faiblesse des taux d’intérêt qui a maintenu le poste budgétaire lié à la « charge » de la dette aux alentours de 45 Mds d’euros. Les taux d’intérêt remontent depuis un an, mécaniquement le montant des intérêts va augmenter et creuser d’autant le déficit, nous saurons rapidement si notre dette est soutenable !




    Enfin, ce sont les détenteurs de la dette qu’il faut observer. Il peut s’agir d’autres États (la Chine détient des bons du Trésor américain en grande quantité), de fonds souverains, d’organismes publics, d’institutions financières (investisseurs) ou même de particuliers via des produits financiers souscrits auprès de banques. Évidemment, la stabilité de ces créanciers est importante. Les institutions financières, soumises à des impératifs de rentabilité du capital, peuvent très rapidement se désengager des dettes publiques. Inversement, les particuliers ou les institutions bancaires, peuvent représenter des détenteurs plus stables. Le Japon est ainsi très favorisé par le fort taux de détention de sa dette publique par des acteurs économiques japonais. De manière très schématique, les Japonais prêtent à leurs administrations publiques ce qu’ils ne paient pas comme impôts.




    Faire baisser la dette – Cela implique avant tout d’émettre moins de dette qu’on en rembourse. La différence entre les flux doit permettre de faire baisser le stock ! Il s’agit bien d’une opération de gestion de la dette. Pour ce faire, plusieurs leviers sont envisageables. L’inflation conduit à une hausse mécanique des recettes fiscales qui tend à adoucir le poids de la dette passée… quand on ne doit pas se réendetter. Les taux d’intérêt inférieurs à la croissance font mécaniquement chuter le ratio déficit/PIB et indirectement la ratio dette/PIB. Un rééquilibrage des recettes et des dépenses fait chuter le ratio déficit/PIB et indirectement le ratio dette/PIB. Sur ces trois options, seule la dernière est réellement à la disposition du pouvoir politique.




    




    

      

        1. Selon la méthode comptable, la façon de nommer les choses change. En comptabilité nationale, on évoque un besoin de financement ou une capacité de financement en lieu et place de déficit et excédent qui sont des termes de comptabilité budgétaire ou de comptabilité générale.


      




      

        2. L. organique 1er août 2001, article 50 : Est joint au projet de loi de finances de l’année un rapport sur la situation et les perspectives économiques, sociales et financières de la nation. Il comprend notamment la présentation des hypothèses, des méthodes et des résultats des projections sur la base desquelles est établi le projet de loi de finances de l’année. Il présente et explicite les perspectives d’évolution, pour au moins les quatre années suivant celle du dépôt du projet de loi de finances, des recettes, des dépenses et du solde de l’ensemble des administrations publiques détaillées par sous-secteurs et exprimées selon les conventions de la comptabilité nationale, au regard des engagements européens de la France, ainsi que, le cas échéant, des recommandations adressées à elle sur le fondement du traité instituant la Communauté européenne. Sont joints à cette annexe les rapports sur les comptes de la nation qui comportent une présentation des comptes des années précédentes.






OEBPS/Images/04_depense_APU.png
1600
1400
1200
1000
800
600
400
200

Dépense des APU en Mds€ (insee 3.201)

/

e

e

-~

-

1960 1965

1970 1975 1980

1985 1990

1995 2000 2005

2010 2015

2020





OEBPS/Images/03_prelevement_obligatoires.png
50
45

35
30
25
20
15
10

1962 1967 1972 1977 1982 1987 1992 1997 2002 2007 2012 2017 2022






OEBPS/Images/Figure_1.png
Dette des APU en Md€ (source INSEE)
4000,0

3000,0
2000,0
1000,0

00

@ & O P & G P P o P O Do Qg
S EF IS LIS LTI S S






OEBPS/Images/05_Deficit_administrations_publiques.png
Déficit des APU en Mds €

T8 8 8

-250






OEBPS/Images/titplus.png





OEBPS/Images/Figure_5.png
Déficit

public

Charge e

publique

des
intéréts






OEBPS/Images/06_deficit_APU.png
Déficit des APU (% du PIB)






OEBPS/Images/06_Trajectoires_APU.png
Trajectoires du déficit des APU en % du PIB

2007 2008 2009 2010

———2007-2012 =——=2011-2014

2012

203 2014

20142017

2005 2016

2017 2018 2019 2020 2022

20162019 ———2018-2022 == e o Déficit constaté.





OEBPS/Images/Figure_3.png
Poids de la dette publique dans I'UE (source Eurostats)

2500

2000

1500

1000

500

00

22
anen

eBnuog

ouseds3

ey

anbigjog

aidhyd

61 ¢ 0in3 auoz

L2 % auuagdoina uon
ayony

aneon

ausuok

awnois

augeway

apuejuly

aibenols

aem

opuei

ausojog

seg-sheq

swewnoy

awona

awemn

anbayo: anbijanday
apang

pewaueq

suesing
Sanoquiaxm
o3





OEBPS/Images/2.png
Mise en pages : Soft Office

ISBN 9782340-084636

< DANGER
©Ellipses Edition Marketing S.A., 2023 PHOTOCOPLLAGE
8/10 rue la Quintinie 75015 Paris TUELE LIVRE

Le Code de la propriété intellectuelle n’autorisant, aux termes de I’article L. 122-5.2° et
3°a), d’une part, que les « copies ou reproductions strictement réservées a 1’usage privé
du copiste et non destinées a une utilisation collective », et d’autre part, que les analyses
et les courtes citations dans un but d’exemple et d’illustration, « toute représentation ou
reproduction intégrale ou partielle faite sans le consentement de 1’auteur ou de ses ayants
droit ou ayants cause est illicite » (art. L. 122-4).

Cette représentation ou reproduction, par quelque procédé que ce soit constituerait une
contrefagon sanctionnée par les articles L. 335-2 et suivants du Code de la propriété
intellectuelle.

www.editions-ellipses.fr





OEBPS/Images/Figure_4.png
2500,0
2000,0
1500,0
1000,0
500,0
00

o
.
$

A S
® & P P9
SFHFE LSS F S S

§
&P

——Etat ——ODAC ——APUL





OEBPS/Images/01_compte_general_etat.png
Tableau des produits régaliens nets

Note 222 2021 retraité'  Variation
Impot sur e revenu 89516 80095 9421
Impot sur les sociétés 63337 742 15915
Taxe inérieure de consommaton sur les produts énergéiques 18054 17726 321
Taxe surla valeur ajoutée 100198 95181 5017
Enregistement, imbre, autres confribuions et taxes indirectes 0827 35437 4611
Autres produs de nature fiscale et assimiés 28814 30367 1553
TOTAL PRODUITS FISCAUX NETS (X1ll) 211 330 746 306 229 24517
Amendes, prélévements divers et aures pénaliés 10393 10601 209
TOTAL AUTRES PRODUITS REGALIENS NETS (XIV) 2.2 10393 10 601 209
RESSOURCES PROPRES DU BUDGET DE L'UNION EUROPEENNE (XV) 21.3 -24 230 -26 368 2139
TOTAL PRODUITS REGALIENS NETS (XVI = XIll +XIV +XV) 2 316 909 290 462 26 47






OEBPS/Images/Figure_2.png
Dette des APU en % du PIB (source INSEE)

1400
1200
1000

P O B P P D o P S v SIS CINCRCIR
$° & £ 55 5 SOOI
@e@ee@,.&»&@»&@&f@@@w&@ﬁ@&





OEBPS/Images/02_Recettes_APU.png
1400

1200

1000

800

600

400

200

Recettes des APU, en Mds€, ( source INSEE 3.201)

1960

1965 1970

1975 1980

1985 1990

1995 2000 2005 2010 2015 2020





OEBPS/Images/9782340084636.jpg
§ 100 olo
N\ N DROIT
\\

Q
A

FINANCES
PUBLIQUES

l






OEBPS/Images/1.png
Finances
publiques

4¢ édition

Anne-Claire DUFOUR
Maitresse de conférences en Droit Public — Université de Nantes
Sébastien KOTT
Professeur de Droit public — Université de Poitiers
Carole MONIOLLE

Maitresse de conférences en Droit public HDR — Université Paris-Nanterre

Manuel TIRARD

Maitre de conférences en Droit public HDR - Université Paris-Nanterre






